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SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal, 


2. — Vérification des pouvoirs (suife), 


Aude: adoption des conclusions du 4er bu- 
reau. 


— française en Indochine. 
Suite de la discussion d'interpellations. 


Discussion générale: MM Maurice 
lelle, Rämadier, président du conseil. 


Suspension et reprise de la séance. 
7 le président; le président du con- 
seil. 


Discussion générale (suite): MM. Maurice 
Viollette, Pierre Montel, Marius Moutet, mi- 
nistre de la France d'outre-mer, Danic! 
Mayer, le président du conseil. 


Renvoi de la suite de la discussion au 
mardi 148 mars. 


4. — Demande d’interpellation, 

6, — Renvoi pour avis. 

6. — Règlement de l'ordre du jour. 

4. — Dépôt de proposilions de loi. 
8. — Dépôt de propositions de résolution. 
8. — Dépôt de rapports. 


10. — Transmission de propositions de loi 
déposées au Conseil de la République. 


— Transmission d'avis émis par le Con- 
sell de la République, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
Séance d'hier a été affiché et distribué. 
n'y a pas d'ébservation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


VERIFICATION DES POUVOIRS 
(Suile), 


DEPARTEMENT DE L'AUDE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du rapport sup- 
plémentaire du 1% bureau Sur les opéra- 
tions électorales du département de l'Aude. 

Le rapport supp.émentaire a été inséré à 
la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du 13 mars 1947. 

Votre bureau conclut à la validation, 

Personne no demande la parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions du 
1e bureau. 

(Les conclusions du 1% bureau, muses 
aux voir, sont adoptées.) 

M. le président. [in conséquence, M. Jean 
Llaute est admis. 


POLITIQUE FRANÇAISE EN INDOCHINE 
Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du four appelle 
la suile de la discussion des interpella- 
tons: 1° de M. Ramarony, sur la politique 


. que le Gouvernement poursuit en Indo- 


chine; 2° de M. Frédéric-Dupont, sur les 
raisons pour lesquelles, au moment où des 
campagnes en France et à l'étranger ne 
cessent d'attaquer le « colonialisme fran- 
Cais », il n'a pas encore été pubiié un 


‘livre jaune sur les atrocités commises par 


les forces du Viet-Nam sur nos compatriotes 
en Indochine; 3° de M. Pierre André sur 
les attributions du ministre de la défense 
nationale # la suite du décret n° 47-256 du 
1 février 1947 et ses répercussions sur le 
moral des troupes qui se battent en Indo- 
chine; 4° de M. Paul Devinat, sur la poll- 
ique du Gouvernement à l'égard du pro- 
blème indochinois ; 5° de M. Paul Reynaud, 
sur la politique française en Indochine, 

Dans la discussion générale, la parole cest 
à M. Maurice Viollette. 


M. Maurice Viollette. Mesdames, mes- 
sieurs, après les d'scours si péremptoires 
que nous avons entendus hier, je n'aurai 
que de brèves observations à vous pré- 
senler. 


Tout commé M. Paul Reynaud, je dirai 
uc le Gouvernement 
long- 


35 


qu’il est impossib'e 


ct le Parlement se laissent plus 
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— 


temps prendre au mirage et que, dans 
cette lutte à mort — pour l’ex- 
pression de M. Paul Reynaud — engagée 
contre la France, nous n'acceptons pas 
que la France ne soit pas victorieuse. 


Au demeurant, je voudrais donner com- 
munication — et c'est l’objet de mon in- 
tervention — à l’Assemblée et, peut-être, 
au Gouvernement, de deux documents qui 
m'ont été apportés par l’un de nos sous- 
officiers qui revient d'Hanoï. Ils me pa- 
raissent assez importants et me semblent 
aussi comporter quelques enseignements 
nécessaires. L'un, d’ailleurs, émane de 
Ho Chi Minh lui-même. Il me paraît done 
avoir une valeur indiscutable. 


Dans une interview donnée à un journal 
socialiste de la Sarthe, que j'ai sous les 
yeux, M. Marius Moutet déclarait que les 
accords du 6 mars étaient devenus caduecs, 
en raison de l'agression du 19 décembre. 
M. le président du conseil me fait un signe 
d’assentiment. 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Parfaitement, (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche. — Applaudissements au 
centre et à droite.) 


M. Maurice Violiette, Je dois dire d’ail- 
leurs que, même ei ces lamentables événe- 
ments n'avaient ainsi frappé de précarité 
les accords du 6 mars, en droit ils re tien- 
draient pas. 

Des accords de cette nature, surtout 
quand il y a cession de territoires français 
_—- et il y avait cession de territoires fran- 
çais, notamment en ce qui concerne 
Hanoï et Haïphong — ne sont valables que 
lorsque le Parlement les a ratifiés. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Or il est clair que le Parlement ne les a 
pas ratifiés. I est clair aussi — je le dis en 
passant — que dans le cadre de négo- 
ciations, auxquelles personne ici ne se 
refusera, le Gouvernement aura le devoir 
de réserver expressément les droits du 
Pariement, Je remercie M. le président du 
conseil de son affirmation : aucun traité ne 
pourra intervenir sans que le Parlement 
n'y ait mis sa signature, car, seul, il a 

ualité pour engager la France.( Applau- 

issements sur divers bancs à gauche. — 
Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Viollette ? 


M. Maurice Viollette. Volontiers. 


M. le président du conseil. Dans ces ac- 
cords, certaines stipulations auraient 
trouve place qui exigent, en effet, la rati- 
fication du Parlement. D’autres, au con- 
traire, sont du domaine du Gouvernement. 


Nous ne savons pas quelles seront les 
conditions d'un accord ultérieur, ni avec 
qui nous pourrons traiter. Ce que nous 
savons et ce que je veux affirmer à l'As- 
semblée, c'est que les accords qui inter- 
viendront ou les actes qui seront accomplis 
seront dans le cadre constitutionnel. 


Nous aurons, d'ailleurs, l’occasion de 
fournir des précisions afin de déterminer 
le cadre dans lequel Ces accords peuvent 
intervenir. Je puis affirmer que le Gouver- 
nement se conformera entièrement, com- 
plètement, loyalement, à toutes les dispo- 
sitions de la Constitution. 


M. Maurice Viollette. Je dois dire, d’ail- 
leurs, que ces accords dont vous parlez et 
dont nous parions me paraissent présen- 
ter quelques difficultés juridiques non né- 


gligeables, la citoyenneté ayant été re- 
connue à tous ceux qui vivent à l'abri du 
drapeau français. 

En Indochine, la citoyenneté française 
est comme elle est ailleurs, et je vois mal 
le Gouvernement et la France négociant 
avec une partie des citoyens en état de 
sécession et faisant traité avec eux. Au 
contraire, dans la mesure où nous trai- 
terions avec personnes et autorités pleine- 
ment indépendantes de la France, c’est 
le traité avec puissances étrangères et, Ià 
encore, l'intervention du parlement est in- 
ilispensable, 

En tout cas, je ne crois pas, monsieur 
le président du conseil, m’avancer beau- 
coup en disant qu'un grand nombre de 
nos collègues, probablement la majorité, 
et ce sera d’ailleurs la conclusion de mon 
exposé, n'accepteront jamais, à aucun prix, 
de mettre leur signature à côté de celle 
d'Ho Chi Minh. (Applaudissements sur di- 
vers bancs à gauche, au centre et à droile.) 


Dans l'interview à laquelle je me ré- 
fère, M. le ministre de la France d’outre- 
mer déclarait que le Viet Minh était un 
mouvernent communiste nationaliste. Les 
deux documents dont je veux parler con- 
firment pleinement ce point de vue. 

Le nationalisme ‘en Indochine est un 
moyen; la fin, c’est l'impérialisme sovié- 
tique. 

Je n'ai pas non plus, après M. Paul 
Raynayd, revenir eur le passé d'Ho Chi 
Minh. 11 l'a retracé d’une façon telle que 
vous savez comment Ho Chi Minh, alors 
en France, rejoint la IIIe Internationale à 
l'issue du congrès de Tours, de là passe 
à Moscou où il assiste au congrès de l’In- 
ternaltionale paysanne et devient membre 
du Præsidium de l'Internationale commu- 
niste. 

Par conséquent, ses allégeances, si je 
puis ainsi m’exprimer, ne peuvent être 
douteuses pour personne. (Interruplions « 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Ramette, 
veuillez garder le silence. 


M. Ramette. Je n’interromps pas l’org- 
teur. J'échange simplement des 
avec mon coilègue et ami Jacques Duclos 
Je ne m'intéresse pas à ce que dit l’ora- 
teur. (Protestations à droite, au centre et 
sur divers bancs à gauche.) 


_M. Marcel Cachin. Quand on laisse inju- 
rier ici une nation amie et alliée, nous 
avons le droit d'élever notre protestation. 
n'y à pas d'impérialisme soviétique; 
c’est un abominable mensonge. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Exclama- 
{ions à droite, au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 


M. Maurice Viollette. Nous verrons. 


M. Ramette. Le président du conseil n’a 
pas un mot pour protester contre une pa- 
reille atiaque ! 


M. Marcel Cachin. Il s’agit d’une nation 
amie et alliée qui, ne l’oublions pas, nous 
a sauvés pendant la guerre, monsieur. 
4 applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. Ramette. Vous ne seriez pas ici, mon- 
sieur Viollette, s’il n’y avait pas eu l’Union 


et J’armée rouge. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs. — 
Bruit.) 


M. Chastellain. Où était-elle en 1939, l’ar- 
mée rouge ? 


M. Marcel Cachin. De telles attaques sont 
tout simplement abominables | 


M. Maurice Violiette, Il est admirable 
e nos collègues, qui réclament le droit 
e critique avec une telle véhémence. 


M. Marcel Cachin. Pas d'insultes! 


M. Benchennouf. Voulez-vous me per. 
ne de vous interrompre, monsieur Viol. 
ette 


M. Maurice Viollette. le préfère pour. 
suivre mon exposé. 

IL est extraordinaire, dis-je, que nos col. 
lègues communistes, q i revendiquent un 
droit de critique si tatal, souvent si acerbe 
et d’une bonne foi parfois relative à l'égard 
des conceptions et des actes des divers au- 
tres membres de l’Assemblée, n’accentent 
pas, en ce qui les concerne, la plus légère 
critique. 


M. Galas. Nous n'acceptons pas d'in. 
sultes ! 


M. Ramette. I1 ne s’agit pas de nous, 
IN s’agit d’un pays ami et allié, l'Union 
soviétique. 


M. Maurice Viollette. Nous en parlerons, 
car je n’ai pas terminé mon exposé. Quand 
je l'aurai achevé, vous trouverez peut-être 
encore des raisons nouvelles d'intervenir, 
ce! qui ne changera rien d’ailleurs à la 
valeur des documents que j'aurai produits, 
Très bien! très bien! sur certains bancs 
à gauche et à droite.)- 


M. Calas. Nous n'avons pas de leçon à 
recevoir de vous. 


M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre de 
nouveau, monsieur Viollette ? 


M. Maurice Viollette. Volontiers. 


M. le président du conseil. La tribune 
est libre, monsieur Viollette, et les opi- 
nions doivent ; être exprimées en toute 
indépendance. J'ai trop le respect de cette 
liberté et de votre personne pour apporter 
la moindre restriction à votre droit. 


Je veux seulement dire deux choses. 
D'abord, ni certainement dans vos propos, 
ni dans la pensée de personne, il n'est 
question de mettre en cause nos relations 
avec l’Union soviétique, ni, de quelque ma- 
nière que ce soit, la gratitude que nous 
avons à l’égard d’une armée qui a apporté 
à la victoire commune la contribution écla- 
tante que l’on sait. (Vifs applaudissements 
sur tous les bancs.) 


l'unanimité existe certainement à ce 
sujet dans cette Assemblée, et je suis cer- 
tain qu’en apportant cette précision je n6 
trahis pas votre pensée. (Nouveaux applau- 
dissements.) 

Je veux dire en second lieu que, dans 
l'affaire de j’Indochine, nous avons tou- 
jours constaté, jusqu’à présent, la correc- 
lion du gouvernement de l’Union sovié- 
tique. Nous ne pouvons done pas incri- 
miner un gouvernement qui s’est abstenu 
d'intervenir et dont la correction, je le 
répète, a été absolue. 

Vous avez fait allusion à des initiatives, 
à des interventions. 

Elles ne sont pas le fait du gouverne- 
ment de l’Union soviétique. 

Votre liberté d'appréciation reste entière 
sur elles, mais elles ne touchent en rien 


V'U. R. S. S. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, à gauche et au centre.) 


M. Maurice Viollette. Nul ne pense, mon- 
sieur le président du conseil, x ménager 
à l’armée soviétique le tribut d'hommage 


| qui lui est dû. 
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Au demeurant, lorsque j'aurai à traiter 
de ces choses qui touchent étoitement 
cette politique, je me rappellerai que c’est 
ja Je Internationale que je mets en cause. 
Cette dernière m'appartient (Rires à l’ez- 
trème gauche), et j'ai le droit de discuter 
ga politique et ses actes, et vous ne pou- 
vez le contester. 

Je suis d'autant pins surpris que, peut- 
être imprudemment, on se soit jeté dans 
es bras du Vietminh, qu'il était déjà res- 

onsable du grand complot du 10 février 
1930, qui avait manqué déterminer le mas- 
sacre général des Français en Indochine 
et qui s'était illustré par l’effroyable tra- 
gédie de Yenbay. 

L'année précédente, d’ailleurs, avait 
organisé le complot contre le gouverneur 
Pasquier. 

les événements du 19 décembre ne 
sont que la réplique du complot du 10 fé- 
yrier 1990. 

Rien n’est changé dans les sentiments 
d'Ho Chi Minh et du Vietminb. 

Voici un premier document qui a été 
ublié à Hanoï, en 1945, sans nom d’au- 
teur. I est intitulé: « Témoignages et do- 
cuments français relatifs à la colonisation 
française au Vietnam. » 


C'est, en 39 pages, aux dires des rédac- 
teurs anohymes du document — ils se 
dénonceront cependant à la dernière page 
et je vous les ferai connaître — la somme 
de toutes les horreurs commises par les 
Français en Indochine. 

Le très grand grief que fait cette publi- 
cation aux Français serait l'obscurantisme 
systématique où la France laisserait les 
indigènes d’Indochine. 


Et par une singulière rencontre des cho- 
ses, il se trouve qu'une grande partie de 
ceux qui, ainsi, prennent position violente 
contre la France sont, soit une fois licen- 
ciés, soit deux fois licenciés: en droit et 
ès lettres, ès lettres et ès sciences. Tous 
témoignent d’ailleurs d’une parfaite con- 
naissance du français. 

La publ'eation dont je parle est la com- 
pilation de textes de Mme Andrée Viollis, 
de M. Dorgelès, de M. Louis Roubaud, de la 
Ligue des droits de l’homme, etc., etc. 


Mais ils retournent contre la France ces 
témoignages d’esprit généreux qui protes- 
taient contre des abus d’ailleurs peu dis- 
cutables. 


En réalité, de cette manifestation de gé- 
nérosité de l'esprit français, ils feraient 
volontiers fl, Pour eux, c’est presque du 
paternalisme. 


Or, lé paternalisme est pour eux attitude 
offensante, 


Quoi, il faudrait reconnaître que des 
ançais manifestent des sentiments de 
cœur à l'égard des indigènes ! 


Oh ! on aïme mieux la brutalité, parce 
que la brutalité appelle la vengeance et 
excuse la révolte. 


Le grand grief relevé dans cette publica- 
tion contre la France, c’est qu’elle les au- 
rait livrés aux Japonais. 

C'est d'autant plus admirable que tous 
es communiqués nous epseignaient que le 
Vietminh accueillait avec empressement 
les officiers japonais dans son armée. En 
tout cas, pas un de ceux qui écrivent ces 
gnes n'ignore que la France n’y est pour 
rien. Vichy n’est la France, et ce n’est 
la France qui a livré l'indochine aux 
ponais. 

De même, la grande famine de 1945, ce 
n'est pas la France, 

Et c'est un mensonge vraiment détesta- 
ble que de mettre au compte, comme il est 


dit ici, des « colonialistes français » cette 
famine de 1945, dont les responsables sont 
le Vietnam, pour une part, et les Japonais, 
d'autre part. 

Toute la publication est illustrée d'ef- 
froyables photographies qui rappellent 
celles de Dachau. 

Je voudrais vous dire comment se ter- 
mine l'ouvrage. Le docament qui y est 
inséré in fine a vraiment une certaine "va- 
leur : 

« Les peuples d'Indochine doivent se 
réparer à reconquérir leur liberté far la 
orce des armes. Et si les Gaullistes d'In- 
dochine, par égoïsme‘de classe, se déro- 
bent à leur devoir d’antifascistes, nom- 
breux seroné les éléments internationalis- 
tes anlifascistes conséquents chez les 
soldats français et légionnaires d'iIndo- 
chine qui répondront à nos appels par des 
actes, à l'heure décisive. » 


La signature vaut d’être notée: « Le 
Parti cogmuniste indochinoïis ». 

. C’est, au nom du parti communiste in- 
dochinois, l'appr! à la désertion et à la 
trahison. 

Et ce sont ces hommes qui font ainsi 
appel à la désertion et à la trahison, après 
avoir exprimé à chaque page de cette pu- 
blication celte haine farouche de la France, 


qui prétendent encore apporter à notre 


ays cette collaboration loyale à laquelle 
e Gouvernemert paraît avoir, avec une 
certaine ingénuité, ajouté foi. 

Mais j'ai à vous citer une autre publica- 
tion. 


Elle est de Ho Chi Minh lui-même. 


Elle à paru à Hanoï en 1946, pendant 
qu'il faisait le Lon apôtre à Fontainebleau. 

Et qu’on ne plaide pas l'improvisation, 
car c’est la réédition d’un livre, publié à 
Paris en 1925 par la Librairie du travail, 
rs a pour titre: Procès de la colonisation 
rançase. 

Le procès de la colonisation française 
par Ho Chi Minh ne se borne d'ailleurs 
pas aux choses de l'Indochine. Il a la pré- 
tention de fouiller l'histoire de tous les 
territoires sur lesquels flotte notre drapeau 
et d'illustrer sa thèse de haine contre la 
France par une longue série d’horreurs 


qui auraient été commises sous le pavil- 


lon francais. 


Il s'adresse aux indigènes de toutes nos 
colonies. 


« Toutes les races », y affirme-t-il, « doi- 
vent s’unir dans une même révolte contre 
Ja France et elles ne manqueront pas d’ins- 
tituer un tribunal révolutionnaire pour 
juger, comme elle le mérite, la clique 
coloniale. » 


Vous voyez bien que Ho Chi Minh, vrai- 
ment, est un homme qui aime la France ! 


Puis ce sont cent pages d'’injures et: 


d’outrages contre notre pays et contre les 
Français. 

« Requins » est le moindre outrage. 
« Nos administrateurs » — y est-il aflir- 
mé — « jouent à brûler les indigènes. » 
Nous organisons, dans toutes nos posses- 
sions, le pillage systématique. 

Et ceci, — j'y insiste — est signé par 
Ho Chi Minh luiméme. 

De mème, dans toutes nos possessions, 
nous organisons le martyre de la femme 
indigène. 

Bien entendu, beaucoup de ces récits 
odieux — peut-être tous — sont absolu- 
ment faux. 

Je voudrais simplement citer un exem- 
ple concernant l'Algérie que j'ai des rai- 
sons de juger cornme tel, 


I est indiqué par Ho Chi Minh qu'à 
Fedj-M'Zala, un indigène avait été con- 
damné pour vol et s'était enfui. On aurait 
envoyé un détachement de trente hommes 
our cerner le douar d'où il se serait en- 
ui, Chaque troupier se serait alprs emparé 
d'une femme, et pendant un mois, sous 
les yeux complaisants du lieutenant, les 
actes sadiques se seraient multipliés. 

Je n'ai jamais eu connaissance de ces 
faits. 

J'ai demandé à notre collègue Cadi Ab- 
delkader, qui est de la circonscription, si 
quelque chose, en son esprit, pouvait cor- 
respondre, de près ou de Join, à une aftir- 
mation aussi invraisemblable, I m'a ré- 
pondu : non. 


M. Benchennouf. Voulez-vous me pers 
mettre de vous interrompre? 


M, Maurice Viollette. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Ben- 
chennouf, avec la permission de l'orateur, 


M. Benchennouf. Je puis vous affirmer 
que bien souvent, lorsque les impôts ne 
sont pas payés, et que l’indigène est ab- 
sent, la femme est retenue jusqu'à son 
rétour. 


M. Djemad. Je demande la parole, si l'o- 
rateur me permet un mot, 


M. Maurice Viollette. Volontiers, 


M. le président. La parole est à M. Dje- 
mad, avec la permission de l’orateur, 


M. Djemad. Vous venez de faire allusion 
aux incidents de Fedj M’Zala. 

IL est incontestable que, lors des événe- 
ments du 8 mai, des femmes musulmanes 
ont été rassemblées dans un harem à 
Chevreul. Elles ont été livrées aux légion- 
naires et aux autres militaires sous l'œil 
bienveillant des chefs militaires de Che- 
vreul, 

J'ai reçu le récit authentique d'une fem- 
me musulmane qui décrit de quelle façon 
on a abusé d'elle devant sa fille mmiée 
et devant son fils malade qui revenait du 
lieu où il devait passer devant le conseil 
de revision, qui n'eut pas lieu en raison 
des événements. 


M. le président du conseil. Il est tout de 
même extraordinaire que des faits de ce 
genre s'ils étaient vrais, soient seulement 
révélés aujourd’hui pour la première fois, 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 


M. Maurice Viollette. En tout cas, il ape 

rtient au Gouvernement de vérifier le 
ait odieux que signale notre collègue et 
de prendre les sanctions récessaires… 


M. le président du conseil. Parfaitement, 


M. Maurice Viollette. contre ceux qui 
auraient ainsi manqué à leur devoir” le 
plus certain. Mais je vous ferai observer 
que vous ne tez yas de dénégation 
contre ce que j'ai dit, car le fait auquel 
fait allusion Ho Chi Minh est relaté dans 
une brochure de 1925, et, par conséquent, 
le faux reste entier, (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche et à droite.) 


M. Ramette. Ce sont les mêmes faits qui 
se répèient, 


M. le président, Vous venez de pronon- 
cer, monsieur Ramette, des paroles into- 
lérables. 


M. Ramette. Ce ne sont pas des paroles 
intolérables. J'ai dit simplement que le 
fait est coutumier dans les colonies, 
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M. Maurice Viollette. IL est remarquable 
que ces faits coutumiers, on ne les date 
pas et je ne sache pas que le Gouverne- 
ment reçoive des plaintes coutumières à 
cet égard. 


M. le président du conseil. Et même que 
ganais on n'ait dénoncé ces faits comme 
coutumiers, même sur vos bancs. (M. Le 
résident du conseil désigne l'extrême 
gauche.) Je m'en rapporte à vous de 
l'exactitude de la critique. 


M. Ramette. En tout cas, on vient d'en 
signaler. 


M. Maurice Viollette. On vient d'apporter 
une affirmation que M. le président du 
conseil à pris l'engagement de vérifier. 

Je désire maintenant attirer l'attention 
sur les trente dernières pages de cette 
brochure. Elles sont particulièrement ‘im- 
portantes parce qu'elles constituent, pré- 
cisément, les témoignages de l’action de 
celte I Internationale dont je parlais au 
début de cet exposé. 

A la page 119 de cette brochure, Ho Chi 
Minh lui-même reproduit le manifeste de 
l'Union internationale, association des in- 
digènes de toutes les colonies: 


« Appliquant la formule de Karl Marx 
nous vous disons que votre affranchisse- 
ment ne peut Frovenir que de vos propres 
eflorts. C'est pour vous aider dans cette 
tâctre que l'Union internationale a été 
fondée, Elle groupe, avec le concours de 
camarades métropolitains sympathiques 
à notre cause, tous les originaires des co- 
lonies résidant en France. » 


Et l’appel se termine ainsi: 


.« En face du capitalisme et de l'impéria- 

lisme, nos intérêts sont les mêmes, Sou- 
venez-vous des paroles de Marx: « Prolé- 
taires de tous les pays, unissez-vous. » 


Un autre document reproduit par H 
Minh à trait à l'or 
dans les colonies. Il s’agit d'un extrait 
du compte rendu de la séance tenue le 
27 juin 1923 par la 3% session du conseil 
central de l’internationale syndicale rouge : 


« Les partisans de l’internationale syn- 
dicale rouge n’ont presque rien fait dans 
le sens de l’organisation, ni en Egypte. 
ni en Tunisie, ni dans tous les pays qui 
sont sous la botte de l'impérialisme fran- 
çais. La liaison qui existe entre les divers 
groupes ouvriers des colonies françaises 
et les syndicats français n’est encore que 
l'effet du hasard. Nul travail systéma- 
tique n'est poursuivi. IL faut le pour- 
suivre, » 

Voici encore un autre document, un ap- 
pel de l’internationale paysanne aux tra- 
Vailleurs paysans des colonies : « L'Interna- 
tionale Pr adjure les parias des co- 
lonies de s'unir, de joindre leur action à 
la nôtre. Luttons ensemb!e! » 

Ainsi s'affirme, depuis la première page 
Jusqu'à la dernière, le dessein parfaitement 
affirmé à ce joindre à la IIl° internationale 
pour une œuvre de révolte générale. 


. J'ai encore à vous donner connaissance 
de deux pages particulièrement impor- 
tantes relatives à la révolution russe et 
aux peuples coloniaux. Elles sont, j'y in- 
siste, de la main d’Ho Chi Minh. nl est 
dit dans ce document « que la Russie ap- 
orte à tous les indigènes qui ont souci 
e la révolte son aide morale et matérielle, 
comme l'écrit Lénine dans sa thèse colo- 
niale ». « Eïle les a, ajoute Ho Chi Minh, 
convoqués au congrès de Bakou, où 24 na- 
tionalités d'Orient ont envoyé leurs délé- 
gués. Des représentants des partis ouvriers 


d'Occident participaient au congrès. C'était 
la première fois dans l’listoire que le pro- 
létariat des pays conquérants et celui des 
pays conquis se sont donnés fraternelle- 
ment la main. » 

Mais ces pages révèlent une chose, à mon 
sens plus grave encore. C’est la fonda- 
tion à Bakou, après le congrès, d’une 
véritable université où sont formés les 
cadres de la révolte dañs toutes les pos- 
sessions françaises et dans toutes les au- 
tres possessions. Je n’exagère pas. Je lis: 


« Le premier geste du congrès de Bakou 
fut la création de l’université d'Orient. 
Cette dernière compte aujourd'hui 1.225 
étudiants. De ces étudiants, 895 sont com- 
munistes, Leur condition sociale est la 
suivante: 747 paysans, 265 œuvriers, 210 
intellectuels: 150 professeurs sont chargés 
de donner des cours de sciences sociales, 
de mathématiques, de matérialisme his- 
torique, du mouvement ouvrier, de scien- 
ces naturelles, d'histoire économique. (Ri- 
res à l’ertrème gauche.) 

Pourquoi riez-vous ? C’est un document 
qui émane d'Ho Chi Minh. 


M. Marcel Poimbæuf, Nos collègues ne 
se prennent pas au sérieux 1 


M. Maurice Viollette. Cette relation se 
termine ainsi: « Dans la salle d’études, 
les jeunes gens de 62 nationalités se cou- 
doient fraternellement. » 


Voici encore un détail qui a son impor- 
tance : « L'Université dépense 510.000 rou- 
bles or par an, » : 


Quant au but, « il s’agit d'apprendre 
aux peuples coloniaux, isolés ei pré- 
sent, à se mieux connaître et à s'unir, je- 
tant ainsi la base d’une future fédération 
d'Orient : pa constituera une des ailes de 
la révolution prolétarienne. » (/Interrup- 
tions et rires à l'extrême gauche.) 


Je me borne à lire. Il est possible que 
cela, y compris Ja révolution proléta- 
rienne, excite la joie de nos collègues. 
Pour notre compte, il semble, peut-être, 
que nous serons partagés par des senti- 
ments différents él que nous accepterons 
mal qu'ainsi soit instituée une université 
qui se propose de tels desseins. S’il plai- 
sait, par hasard, au Gouvernement fran- 
çais, de créer une université où réunir des 
délégués de Géorgie, de Pologne, de tous 
les peuples qui se prétendent opprimés 
par le colonialisme russe, je me demande 
si nous ne recevrions pas par voie diplo- 
matique des doléances justifiées. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche et 
à droite.) 

Ainsi, mesdames, messieurs, vous voyez 
par la publication d'Ho Chi Minh lui-même 
quel est son but, son dessein. 


Mais, comme dans toute université bien 
agencée, à côté des études théoriques il 
y à les travaux pratiques. 


Or, les travaux pratiques, c’est précisé- 
ment aux colonies qu’on s’y prépare. Jus- 
tement, en 1925, au moment où se créait 
l’université d'Orient, il s’est passé un pre- 
mier événement: la révolte d’Abd El Krim 
au Maroc. - 

Immédiatement, la propagande de la 
IE Internationale s'est transportée au Ma- 
roc même, à côté d’Abd El Krim. Un si- 
nistre aventurier, qui s'appelait Doriot, va, 
au nom du parti communiste, s'installer 
auprès d’Ab 
l'extrême gauche.) 

N'est-ce pas exact ? 

Dans le compte rendu d’un débat qui 


El Krim. (Interruptions 


lis ceci — c’est M. Marcel Cachin qui 
parle : 

« La paix était voisine quand, il y à 
six semaines, notre ami Doriot la récla. 
mait, au nom du parti communiste, (Nou- 
velles interruptions sur les mêmes bancs.) 


M. DBoutavant. Depuis, on à fait cadeau 
de Doriot à d’autres. 


M. Fernand Grenier. À droite on a été 
heureux de recevoir Doriot avant Ja 
guerre et d’en faire l’apologie pendant Ja 
guerre. 


M. le président. Veuillez mettre fin aux 
interruptions. 


M. Maurice Violette. Je dois dire, d'ail. 
leurs, ve ce qui concerne ces événe- 
ments du Maroc, vous aviez adopté (l'ora- 
teur désigne l'extrême gauche) la même 
position que celle que vous adoptez au. 
jourd’hui à l'égard du Vietnam. 

Vos orateurs s’expliquaient avec tant de 
véhémence que M. Painlevé, président du 
conseil, disait alors: « Je préfère réponire 
à d’autres collègues que ceux qui, pen- 
dant que nos soldats font vaillamment 
devoir, se réjouissent des succès d'Abd El 
Krim. » 

Je pensais un peu à cela, hier, quand 
je voyais, dans une de ces tribunes, un 

omme couvert du sang des Français. Sa 

résence était insupportable pour nom- 

e de nos collègues, mais vous, cela ne 
vous gêènait pas et, par cris et par gestes, 
vous l’invitiez à rester à sa place et à ne 
pas tenir compte de l’émotion de l’Assem- 
blée. (Vives protestations à l'extrême qau- 
che. — Applaudissements sur divers bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. Etienne Fajon. A la porte le fascistel 
M. Marc Dupuy. Provocateur | 


M, Florimond ÿonte. Il est vrai qu'il on- 
vrait des prisons pour y mettre des dé- 
putés communistes lorsqu'il était en Algé- 
rie. 11 a mis Lozeray à Barberousse ! 


M. Maurice Violette. Je dois dire que 18 
parallèle est saisissant entre lJ'altilude 
d'hier et l'attitude d'aujourd'hui. 

Avec M. Painlevé, ministre de la guerre, 
le président de l’Assemblée s’indignait 
aussi, Nous lisons, en effet, au Journal 
officiel: : 

« La suite de ce discours ne figurera pas 
au Journal officiel. Ce n’est pas de la dis 
cussion, c’est du scandale et j'ai le devoir 
de m’y opposer ». (Exclamations à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme Madeleine Braun. On pourrait en 
faire autant de votre discours. 


M. Maurice Viollette. “1 si vous voulez 
apprécier le ton de ce qui n’a pas té dit 
par le ton de ce qui a été dit, voici ce que 
Je lis au Journal officiel, page 821: 

« Depuis quelques mois, à la suite d'une 
dépêche envoyée à Abd El Krim par notre 
parti, on ne cesse de nous répéter que 
nous sommes vendus à celui-cl. Abd El 
Krim est, pour nous, un symbole comme 
l'ont été tous les chefs des petits peuples 
qui se sont révoltés contre la tyrannie 
Quand notre parti envoie son salut à un 
peuple qui se révolte contre loppresseur, 
il est dans la tradition française la pius 
constante. » 

Mesdames, messieurs, quelles paroles 
terribles : « Abd El Krim un symbole ». Un 
symbole parce qu'il se zévolte contre Ja 
France! 

Au reste, À la même cpoque, des émis- 


eut lieu en 1925, à la date du 7 juillet, je 
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rovoquer la révolte et comme je n'avais 
Bus aucune troupe, je les faisais arrêter 
L bateau. Leurs napiers étaient con- 
uants. 

Par un singulier phénomène de cristalli- 
sgaon, vous faites corps aussilôt avec 
eux qui se révollent contre votre pays. 
{is deviennent pour vous des symboles et 
çous leur donnez votre concours pas- 
sionné ! 

Ce n'est pas votre pays qui est le sym- 
pole, c'est celui qui poursuit sa destruc- 
tion. lier, Abd El Krim; aujourd hui, 
Ho Chi Minh! (Vives interruptions à l'er- 
gauche. — Applaudissements sur 
certains bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

La paix immédiate et à tout prix aujour- 
d'hui avee Ho Chi Minh, comme en 1925 
avec Abd El Krim. 


A l'extrême gauche. Provocateur! 


M. Maurice Viollette. J'entends les in- 
iures et, le cas échéant, j'attends les bru- 
talités comme avant-hier. (Nouvelles et 
vives interruptions à l'extrême gauche.) 

Je n'ai pas peur, bien que je sache que 
les coups suivent l'injure.. 


A l'extrême. gauche. K fallait le dire aux 
poches quand ils étaient là. 


M. Florimond Bonte. Il mettait les dé- 
putés communjstes en prison. Provocateur ! 


M. le président. Je vous rappelle à 
l'ordre. (Vives exclamations à l'extrême 
gauche. — Mouvements divers. — Bruit.) 


M. Maurice Viollette. Je suis tout de 
même obligé de constater que lorsque 
notre pays est menacé, vous demandez 
immédiatement la paix à tout prix: il 
faut qu'il demande pardon à l’agresseur. 
(Vives protestations à l'extrême gauche. — 
Les députés siégeant sur ces bancs quit- 
tent leurs places.) 


M. Marcel Cachin. En voilà assez! 


M. le président. La séance continuera 
quand même. (Applaudissements.) 


Monsieur 4iollette, veuillez poursuivre. 


M. Maurice Viollette. Oui, monsieur le 
résident, mais je ne pourrai parler que 
Lee le silence sera rétabli. 


M. Florimond Bonte. Nous sommes en 
1947. L en est à 1925 


M. Fernand Grenier. Il a peur des forces 
qui montent, C’est un vieux réactionnaire 
qui raisonne en 1947 comme en 1880. 


M, le président. Je vous rappelle à 
l'ordre, 


M. Djemad. Vous devriez, au moins, vous 
rappe.er de quelle façon les musulmans 
d'Algérie vous ont chassé. Rappelez-vous 
aussi la bienveillance que vous leur avez 
lémoignée. Cela vous l’avez oublié! 


M. Maurice Viollette. Je l’ai si peu ou- 
blié que je vais y venir dans un instant. 
(Vives erclamations à l'extrême gauche. 
— Protestations à gauche, au céntre et à 


droite. — Bruit ) 


M. le dent, Les injures ne figureront 
pas au Journal officiel. 


M. Maurice Viollette, Et je me rappelle. 
(Les députés siégeant à l'extrême gauche 


Tégagnent leurs places. — Exclamations et 
nres à droite.) 


M. Maurice Viollette. Mesdames, mes- 
Sieurs, 


A l'extrême qauche. Provocateur! Il ne 
parlera pas. (Protestations à gauche, au 
centre et à droile.) 


M. Daniel Mayer (s'adressant à l'extrême 
gauche). Laissez parler l'orateur. Vous lui 
répondrez! (Bruit.) 


M. le président. Je vais être obligé de 
suspendre la séance. 


M. Fernand Grenier. Comment se fait-il 
que depuis trois jours, ce soit le parti 
Communiste que l'on melle en cause en 
termes inadmissibles ? Toutes ces inter- 
pellations visent-elles la question d’Indo- 
chine ou le parti communiste ? 

Toute l'histoire du parti communiste 
depuis vingt-cinq ans. 


.M. le président. Monsieur Grenier, vous 
n'avez pas la parole. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 


M. Fernand Grenier. Pardon! Scmmes- 
nous interpellés ou bien discute-t-n de 
l’Indochine ? Voilà Ja question. (Vifs ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — 
Exclamations à droile et au centre.) 

Oui, il s'agit d’une provocation orga- 
nisée et, monsieur le président, si j'inter- 
viens avec une telle véhémence, c’est que, 
avec Charles Michels, fusillé à Château- 
briant, nous avons été les premiers dé- 
putés français arrêtés par les Allemands le 
» octobre 1940. (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche. — Exclamations à droite 
et au tentre.) Depuis tro!s jours, ce n'est 
pas sur l’Indochine que l’on parie, c'est 
contre le parti communiste, Cela doit 
cesser, je le dis une fois pour toutes et 
nous nous ferons respecter, même par des 
hommes comme M. Viollelte! (Vifs applau- 
dissements à l'extrême qauche. — Inter- 
ruplions et protestations sur divers bancs.) 


M. Boutavant. Nous représentons ici cinq 
millions et demi de Français. Nous ne to- 
lérerons pas qu'on les insulte à travers 
leurs représentants. à 


M. Ramette, Silence aux agents des 
trusts américains. 


M. Maurice Violette. Je me rappelle... 
(Bruit prolongé à l'extrême gauche.) 


M. le président. Si le bruit continue, je 
vais suspendre la séance. 


M. Fernand Grenier. Si le parti commu- 
niste avait adressé aux autres partis de 
l’Assemblée les déclarations injurieuses et 
abominables que nous avons entendues 
depuis trois jours, qu’aurait-on dit ? Oui 
ou non, une fois pour toutes, s'agit-il 
d’une immonde provocation anticommu- 
niste ou de l’Indochine ? 


M. Maurice Viollette. Je me rappelle... 
(Vives exclamations et bruit à l'extrême 
gauche. — Protestalions sur de nombreux 
bancs.) 


M. le président. J'entends faire respecter 
la liberté de la tribune. La séance ne peut 
se poursuivre dans le bruit. Si le tumulte 
continue, je vais suspendre la séance et 
réunir le bureau. 


M. Maurice Viollette. Puisque, d'ailleurs, 
j'ai. (Bruit prolongé à l'extrême gauche. 
— Applaudissements sur certains bancs a 
gauche, au centre et à droite.) 


à M. le président. La séance est suspen- 


(La séance, suspendue à dix heures qua- 
rante minutes, est reprise à onze heures 
et demie.) 


| 


M. le président. La séance est reprise. 

Mes chers coilègues, je vous prie d'écou- 
ter dans Je calme et jusqu’au bout les 
quelques explications que j'ai à vous don- 
ner. 

Le bureau s’est saisi de ce nouvel inci- 
dent. A la majorité, il a estimé que l’ora- 
teur qui était à la tribune lorsque est 
survenu l'incident n'a pas excédé son droit 
strict, et que l’on ne pourrait limiter ce 
droit sans porter atteinte à cette liberté, 
que vous avez réc'amée hier encore, qu'a 
l'orateur de conduire sa discussion comme 
il l'entend. 

Mais je me sens le devoir de dire plus, 
surtout après les injures si nombreuses 
qui fusaient tout à l'heure et qui montrent 


élat de passion de cette Assemblée. 

Je voudrais vous dire quelques paroles 
que je n'aurais pas prononcées, ni hier, 
ni même avant-hier, tant était grand mon 
souci d’apaisement et, si possible, de ron- 
ciliation. 

Je vous parle en cet instant comme un 
vieux parlementaire, comme un vieux ré- 
publicain et je vous déare solennelle- 
ment et fermement que &i de pareils inci- 
dents se renouvelaient, les institutions 
démocratiques seraient mises en péril. 
Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

Il est de mon devoir de l'affirmer. Je le 
fais et, avant d'adresser un dernier appel 
au sang-froid des uns et des autres, je 
mets expressément, dès cet instant, les 
orateurs et les partis en présence de leurs 
si graves responsabilités. 

J'aurai prévenu. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


“ parole est à M. le président du con- 
seil. 


M. le président du conseil. Mesdames, 
messieurs, :e renouvellement des inci- 
dents au cours de ces trois séances jus- 
tifie les paroles de sagesse que vient de 
prononcer M. le président, 

Nos institutions parlementaires nouvel- 
les exigent de notre part à tous le sang- 
froid nécessaire pour nous expliquer dans 
le calme et mener jusqu’au bout nos dis- 
cussions. 


Le droit d’interpellation est un droit 
essentiel, un droit fondamental, sans le- 
quel le régime parlementaire n’existerait 
pas. Le Gouvernement doit le défendre car 
c’est, en définitive, de son exercice et des 
expications qui sont échangées que sort 
l'autorité légitime qu’il peut avoir. En de- 
hors de là, il ne pe y avoir, pour 
un gouvernement républicain, d'autorité 
légitime. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droile.) 

C’est pourquoi, au nom du Gouverne- 
ment. je m'’associe aux paroles que M. le 
président vient de prononcer et je de- 
mande que soit laissée à fous les orateurs 
la liberté de conduire leur discussion 
comme ils l’entendent et que l’on puisse 
de même leur réponâre. 


C'est dans l'échange normal des ob- 
servations, même parfois quelque peu pas- 
as que se trouve la garantie de Ja 
1 er 


_ M. René Goty. Très bien ! 


M. le président du conseil. Peut-être, X 
cette heure plus qu’à d’autres, la France 
at-elle besoin de tout son sang-froid. 

Une conférence essentielle à l’avenir du 
monde vient de s'ouvrir à Moscou. Nous 
devons chercher les uns et les autres les 
terrains d'entente nécessaires pour dé- 
montrer que, dans la défense de son idéal, 
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la France est unie afin de rassembler 
toutes ses forces ! (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

Dans le débat qui se déroule, ne pen- 
sez-vous pas que ce serait affaiblir la po- 
gition française que d’opposer trop violem- 
ment les points Le vue aux points de vue, 
les opinions aux opinions, les partis aux 
partis ? 

L'affaire d’Indochine doit avoir une s0- 
lution aussi rapidement que possible. 

Nous l'avons dit, d’autres l'ont dit à 
cette tribune; je crois que tous les gou- 
vernements l’ont répété : Nous n’avons pas 
voulu guerre, on nous l’a imposte. 
(Très bien ! très bien !) 

Mais nous ne voulons pas non plus 
qu'elle dure et nous ferons tout ce qui 
sera en notre pouvoir pour qu'elle soit 
eussi brève que possible. 

Pour exercer notre force, qui doit être 
avant tout une force morale, nous devons 
trouver en nous, trouver dans la France, 
cette force d’unanimité sans laquelle notre 
action ne qu'ébauchée et insuffi- 
sante. 

Pour la sauvegarde de nos intérêts es- 
sentiels, ceux de la France comme 
ceux de la démocratie, je m'associe donc 
aux paroles de M. le président de l’Assem- 
blée demandant à tous, à tous les partis 
comme à tous les hommes, de faire les 
nécessaires sacrifices pour qu'une disci- 
pline libre, imposée par chacun à sa pro- 
pre parole, permette au débat de se dé- 
rouler dans le calme et dans la dignité. 
Applaudissements à qauche, au centre et 

‘à droite.) 


LE le président. La parole est à M. Viol- 
tte. 


M. Maurice Viollette. Mesdames, mes- 
sieurs, au moment où se sont produits les 
incidents auxquels il vient d’être fait allu- 
sion, j'allais vers le terme de mes propos 
et je n'avais plus qu’à les ramasser pour 
les mener vers leur conelusion. 


Je voulais, et tel a été mon souei parce 
que c’est ma conviction profonde, mon- 
trer que les événements d’indochine ne 
sont pas des événements isolés, nouveaux. 
Je voulais montrer qu'ils sont la réplique 
d'événements d'hier et qu'ils sont suscep- 
tibles d'avoir dans d’autres colonies des 
répliques dans le futur. Le souci de tenir 
notre position dans le monde commande, 
dès lors, de la partédu Gouvernement, une 
vigilance particulière et c'est à ce sujet 
D selon mon droit, je me permetlais 

‘appeler son attention et la vôtre. 


Mesdames, messieurs, quoi qu’on en ait 
dit, la France n'a pas à rougir de son 
empire colonial. La franc n’est pas tarée 
parce qu'elle s'est ainsi, 
monde, donné Ja possibilité de faire flotter 
son drapeau sur des territoires dont beau- 
coup d'ailleurs ont été acquis sans con- 
quête. Je pense notamment à cette Afri- 
que équatoriale française dont la sagesse 
et le cœur de Brazza ont fait, sans un 
coup de fusil, don à notre pays. (Applau- 
dissements sur divers bancs à& gauche. — 
Applaudissements au centre et à droite.) 


Nous n'avons pas à demander pardon 
(Applaudissements sur les mêmes bancs), 
et ceux, qui, le cas échéant, pourraient se 
dresser contre nous devraient se rappeler, 
eux aussi, qu'ils ont été des colonisateurs 
et que leurs méthodes, dans les pays où 
nous avons été après eux, ont été lors de 
leur installation, infiniment plus terribles 
et plus redoutables que les nôtres, et qu’il 
À. plus de terrorisme à leur passif qu’au 
aouc, 


à travers Île; 


1 Nous demandons donc à M. le pré- 
sident du conseil et à M. le minis- 
tre de la France d’outre-mer de ne pas 
oublier que le jour où la France n'aurait 
plus, come on l’a dit, d’empire colonial 
elle serait rayée du rang des grandes na- 
tions. D'autres impérialismes s’installe- 
raient à notre place avec des méthodes 
encore plus rudes que celles qu'avec tant 
de mauvaise foi on veut nous reprocher. 

Je vous le dis donc tout net, monsieur le 
président du Conseil, et e’est ma concçlu- 
sion, quand vous parlez de générosité, 
vous exprimez les sentiments mêmes 
qui sont en nous. Quand vous voulez que 
la France soit, en Indochine comme al- 
leurs, un symbole de bonté et de justice, 
c'est à la tradition française même que 
| vous nous proposez de rester fidèles. Mais 
ce que je vous ai dit aussi, et fermement, 
ce que je veux répétér, c’est que si, par 
lächeté, la France abandonnait à l’oppres- 
sion et à l'assassinat les peuples du 
Cambodge, ceux du Laos, de la Cochin- 
chine, si on les livrait et si on vou- 
lait mettre la main de la France dans 
la main de ceux qui ont trempé dans l’as- 
sassinat de tant et tant de Français et 
d’amis de la France, cette France serait 
déshonorée à jamais. 

Nous ne le permettrons pas. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche. — 
Applawlissements au cenife et à droile.) 


M. le président. La parole est à monsieur 
Montel. 


M. Pierre Montel. Mesdames, messieurs, 
je serai très bref, puisque les choses les 
plus importantes sur ce débat, lui-même 
partieulièrement important, ont déjà été 
dites. 


Monsieur ke ministre de la France d’ou- 
tre-mer, vous nous avez dit, avec beaucoup 
de franchise, soit dans cette Assemblée, 
soit au cours de réunions des commissions 
des territoires d'outre-mer et la dé- 
fense nationale: nous. avions fait confiance 
à M. Ho Chi Minh. Les accords que nous 
avions passés avec lui n’ont pas été res- 
pectés et ce, du seul fait de M. Ho Chi Minh 
et de son gouvernement. 


Vous avez ajouté que nous avions été 
lichement attaqués en Indochine et que 
vous préfériez, même-en séance de com- 
| mission; ne pas dire les horreurs abomi- 

nables qui furent commises, soit par les 
troupes régulières, soit par les troupes 
irrégulières du gouvernement du Vietnam. 


Permettez-moi, monsieur le ministre, de 

vous dire que nous avons le droit d’être 
surpris de l'importance de la confiance 
| En qui a été accordée à M. Ho Chi 
Minh. 
On à donné, à cette tribune, une série 
| de renseignements sur les origines de 
M. Ho Chi Minh; on a présenté son curri- 
culum vilae. 


J'estime qu'un Gouvernement chargé — 
et digne de le faire — de traiter pour le 
compte de la France d'intérêts aussi im- 
portants que ceux de nos possessions cola- 
Niales, de l’Indochine en particulier, de- 
vait ou aurait dû posséder ces renseigne- 
ments. 

Voici la note de renseignements que j'ai 
sur M. Ho Chi Minh: ser 

« Né en 1892, dans le Nord-Annam, à 
Kin Lie. Instruction primaire. S'est forme 
lui-même. 

« Débute en France comme correcteur 
de clichés photographiques. Séjourne de 
longues années en Amérique, en Angle- 


terre, en France et en Russie, 


« En 1925, délégué du parti communiste 
au congrès de l'internationale paysanne à 
Moscou, sous le nom de N’Guyen Di Quoe 

« Membre du Komintern sous le nom de 
Sang Man Tcho. 

« En 1929, ciloyen soviétique. Trague. 
teur à l'ambassade soviétique à Canton 
Secrétaire de Doriot au congrès internatijo. 
nal du travail, rédige le discours de Doriot, 

« Délégué de la France chez les com. 
munistes indochinois. 

« Attaché à l'état-major Borodine 
conseiller bolchevik de Chang Kai Chek, , 
(Rires à l’ertrême gauche.) 

Vous répondrez. Ce document ser 
votre disposition êt la tribune sera libre 
dorénavant, je le pense. 

Je poursuis ma lecture : 


« Agitateur au bureau du Sud À Singy 
pour, Arrêlé en 1931 par les Anglais, ji 
béré, expulsé de Hong-Kong. 

« En 1940, entré elandestinement en Mn. 
dochine, arrêté, condamné à mort pour 
coup de main répétés les années précg 
dentes contre les troupes françaises, Gr. 
cié, interné à Son La. » 


Si par hasard un de ces renseignements 
n’était pas tout à fait exact. je le 1econ 
naîtrais volontiers. 

Au reste, point n’est besoin du cwrrieu 
lum vitae de M. Ho Chi Minh; il suflit de 
se reporter à la relation des assassinat 
effroyables qui ont été commis sur son 
ordre en Indochine; elle nous dispense 
d’insister d'avantage sur sa personnalité, 

Monsieur le ministre, il est grand temps 
qu'on nous affirme qu'on fera mieux à 
l'avenir, car cette fois la confiance pré 
lable a été vraiment trop large. 

J'ai eu l’occasion, monsieur le miuistre, 
de vous interroger en séance de la con 
mission de la défense nationale; après 
bien d’autres questions sur lesquelles je 
ne veux pas revenir, je vous ai po 
celle-ci : 

« M. le ministre de Ja France d'outre- 
mer nous a indiqué tout à lheure que les 
troupes du Vietnam étaient des troupes 
régulières auxquelles étaient venue: sad 
joindre, par suite d’une certaine prop 
gande, des guérillas. Dans quelles condi- 
tions le gouvernement de Ho Chi Minh 
a-t-il procédé au recrutement de ces 
troupes régulières, soit sur place, en In- 
dachine, soit, éventuellement, en France 
ou dans nos colonies ? » s 

Nayant pas recu de réponse, je vous 
ai posé à nouveau ma question, el \ous 
m'aveZ répondu en ces termes: 


« Je vous ai indiqué comment se li 
sait ce recrutement: des appels sont faits 
parmi la population, les appelés sont dres 
sés par des instructeurs. Certains tirai 
leurs qui ont été renvoyés là-bas onl 
même été incorporés par le gouvernement 
Ho Chi Minh pour servir à l'instruction à 
à la formation des cadres. » 

Je vous ai alors posé la question pr 
cise suivante: 

« N'y a-t-il pas eu de recrutement 
France ? » 

Vous m'avez répondu: 

« Pas à ma connaissance. » 

Or, j'ai entre les mains, monsieur le ni 
nistre, un document dent je crois qu 
l'authenticité ne peut être discutée 4 
Que je me permettrai de vous remet 
en fin de séance. ; 


IL date du 25 juillet 1946 et porte l'i 
dication : «Imprimerie nationale » et deu 
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vôtre, monsieur le ministre — du moins, 
je pense que c'est bien la vôtre — et 
re signature de droite est celle de M. Ho 
Chi Minh. 

Le document prévoit le rassemb'ement 
des travailleurs indochinoïis séjournant en 
France, leur mise en état vestimentaire, le 
payement de leur solde, leur regroupement 
dans des ports d'embarquement et leur em- 
barquement en vue de leur mise à Ja dis- 
position du gouvernement de la république 
démocratique du Vietnam. 

Le document porte en tète, d’aileurs, la 
mention : « République démocratique du 
Vietnam » et, en sous-titre « Indépen- 
dance, liberté et bonheur »... ce qu'ont 
pu apprécier nos nationaux sur place | 


M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'autre- mer. Je demande à voir ce docu- 
ment, Je serais fort surpris d’avoir apposé 
ma signature au bas d'un tel appel. 


M. Pierre Montel. J'ai eu l'occasion de 
présenter ce document à un attaché du 
cabinet de M. le président du conseil qui 
m'a déclaré qu'il était en effet connu. 

Si, par hasard, il en était autrement, je 
vous demanderais de n’en tenir aucun 
compte. Je vais d’ailleurs vous remettre 
ce papier. 

En tout état de cause, nous avons 
constaté — les orateurs qui se sont succédé 
à cette tribune l’ent tous marqué — qu'une 
confiance beaucoup trop large avait été 
faite à M. Ho Chi Minh et à son gouverne- 
ment, 

Le passé est le passé, Mais si nous vou- 
lons véritablement que la situation change 
en Indochine, il faut oublier ce passé et 
adopter des méthodes tout à fait diffé- 
rentes. 


Je vous demande, monsieur le ministre 
de la France d'outre-mer, monsieur le pré- 
sident du conseil, de prendre devant nous 
l'engagement formel qu’en aucun cas le 
Gouvernement français — ses dé'égués — 
ne négociera, ni directement avec Ho Chi 
Minh qui a fait couler le sang français dans 
des conditions de barbarie effroyalbles, ni 
de façon camoufice, par personne inter- 

Cette attitude, monsieur le président du 
conseil, il vous sera sans doute difficite de 
l'observer, en raison de la composition 
même de votre Gouvernement, 

Cette difficuité, j'ai déjà eu l’occasion 
de vous la signaler, à cette même tribune, 
au moment de la formation de votre gou- 
vernement. - 


Il est difficile, certes, de s'accorder au 
sein d'un gouvernement dont certains 
membres désrent qu'en aucun cas Ja 
France ne mette la main dans celle de 
M. Ho Chi Minh, tandis que d’autres — à 
moins qu'ils n’apportent, aujourd'hui ou 
demain, l'affirmation contraire — en sont 
partisans. 

Monsieur le président du conseil, vous 
n'êtes pas simplement le représentant 
d’un gouvernement passager. Vous n'êtes 
pas davantage, en cette matière, le sim- 
pe représentant d’une majorité, aussi 
ragile soit-elle. Vous êtes le dépositaire 
des intérèts de la France d'hier et d’au- 
jourd'hui, le gardien, le garant de la pros- 
périté nécessaire de la France de demain. 

Nul dans cette Assemblée ne saurait con- 
tester votre bonne volonté et votre honnê- 
teté; chacun vous rend hommage. 

Mais il faut, en plus de la bonne vo- 
lonté, du courage. L'Histoire ne juge pas 
sur les intentions, mais sur les résultats. 

Le résultat de toute cette affaire épou- 
Yantable d'Indochine doit être l'incorpo- 


ration de l'Indochine au sein de l'Union 
française, selon nos lois constitutionnelles 
et organiques. 

Si l’Indochine se détachait de nous, ce 
seraient toules nos possessions et toute 


pensable à la prospérité française. (Applau- 
dissements à droite et au centre.) 


M. le président. La paro'e est À M. Da- 
niel Mayer. (Applaudissements à gauche.) 


l'Union française qui seraient mises en | 


cause. 

J'ajoute que le maintien de toutes nos 
possessions dans l'Union française est Ja 
condition indispensable, sine qua non, de 
la prospérité de tous les travailleurs — 
ceux-ci doivent le savoir — c'est-à-dire 
ia vie aussi large que, tous, nous la 
souhaitons, 

Si, par hasard, l'Union française venait 
à sombrer, l'amé:ioration du sort des tra- 
Vailleurs serait à jamais condamnée. 

Ce'a devait être dit ici; c’est notre flerté 
de l'avoir fait. (Applaudissements a 
droile.) 

Monsieur le président du conseil, je vou- 


drais ensuite que vous disiez du haut de | 


celte tribune, à l'occasion de ce débat, à 
toutes celles de nos populations d’Indo- 
chine qui nous sont restées fidèles, à tous 
nos nationaux qui ont souffert et qui sont 
dans la plus grande inquiétude, que vous 
rétablirez l’ordre français, que vous main- 
tiendrez, que vous ne traiterez que dans 
le respect de cet ordre et jamais sous la 
menace, jamais avec ceux qui ont été des 
assassins. 

Je vous demande enfin, monsieur le 
président du conseil, en conclusion de ce 
débat — et je demanderai à l’Assemblée de 
s'associer à vous, unanimement, de l'ex- 
trème gauche à la droite, quelles que 
so’ent l'appartenance politique et l’origine 
de chacun — d'adresser à nos troupes 
admirables : armée de terre, armée de mer, 
armée de l'air, le témoignagg de notre 
estime et de notre affection, 

I faut qu’elles sachent que si, de leur 
côté, elles défendent le drapeau francais 
sur les champs de bataille d'Indochine, 
nous le défendons, nous, au sein de cette 
Assemblée, (Applaudissements à droite, à 
gauche et au centre.) 


M, le président, Nous nous associons À 
vos paroes. (Très bien! très bien!) 


M. Pierre Montel, Je vous remercie, mon- 
sieur le président. 

Je crois, d'ailleurs, mesdames, mes- 
sieurs, que tel sera aussi le sentiment du 
chef qui a présidé en tant que lélégué 
général du Gouvernement francais à la 
campagne d'’indochine jusqu'ici et qui 
vient d'être rappelé en France pour des 
raisons que je veux ignorer, mais qui, 
en tout état de cause, ne semble pas 
avoir démérité, monsieur le président du 
conseil... 


" le président du conseil. Certainement 
pas 


M. Pierre Montel. ...puisque vous Jui avez 
accordé la plus haute distinction qui puisse 
être donnée à un officier général, à savoir 
la médaille militaire. 


Je pense être en ce moment, éans en 
être chargé pourtant, l'interprète de 
l’homme qui a commandé nos soldats en 
Indochine et qui a vu !eur courage, en di- 
sant que la médaille militaire qu'il a reçue 
est certainement à ses yeux un bien faible 
témoignage de reconnaissance à côté de 
l'immense récompense que serait pour lui 
de voir l’Assemblée unanime, au terme 
de ce débat, adresser ie témoignage de 
toute l'estime, de toute l'affection et de 
toute l'admiration du pays pour ses en- 
fants qui se battent pour lui conserver un 
patrimoine précieux et, je le répète, indis- 


M. Daniel Mayer, Mesdames, messieurs, 
c'est naturellement au nom d'un parti po- 
litique que je m'exprimerai à cette tribune 
comme tous les orateurs qui s'y sont sue- 
cédé et c'est, cependant, sans aucun parti- 
pris poiitique que je m'efforcerai, au nom 
du groupe socialiste, de traiter le problème 
qui est à l'ordre du jour de notre Assem- 
blée. 

Au contraire de la plupart — je dis: 1a 
plupart — des orateurs qui sont interve- 
| Hus, non seulement, je ne chercherai pas 
les points de désaccord, mais je chercherai 
les points d'accord entre tous les membres 
de l'Assemblée et entre tous les partis poli- 
tiques français sur ce sujet si brûlant, 

Nous avons fourni, il y a quelque temps, 
la preuve, dans un débat de politique exté- 
rieure et à la veille du départ de M. Geor- 
ges Bidault pour Moscou, que nous étions 
capables de voiler les nuances de notre 
pensée pour laisser voir uniquement ce qui 
pouvait nous accorder. Nous aurions voulu 
que, dans, ce débat plus grave encore et 
plus redoutalbe que celui de la politique 
extérieure, puisqu'on se bat en ce moment 
en Indochine, on fit preuve du mème es- 
prit de conciliation et d’unanimité fran- 
çaise. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

I y à effeslivement des points qui nous 
sont communs, Je vous livre tout de suite 
ma conclusion. Le parti socialiste dit au 
Gouvernement qu'il devra s'’enfermer étroi- 
tement dans cette formule: ni abandon, ni 
reconquêle 

C'est cette double position, pas d'ahan- 
don, pas de reconquête, que je m'effor- 

cerai de développer devant vous. d 
| Pour cela, il est nécessaire que nous 
nous efforcions de comprendre l'état d'es- 
prit des hommes qui sont nos adversaires 
aujourd'hui, 

Je voudrais que nous traitions ce pro. 
blème avec toute la sérénité et tout le 
calme nécessaires, 

Je voudrais que nous nous inspirions 
de l’état d'esprit du commandant Bran- 
court, mort empoisonné par le Vietnam, 
après avoir été torturé par se8 
militants les plus actifs et les plus ag's- 
sants et qui, s'adressant à ses amis qui 
veillaient sur son agonie pendant que ses 
adversaires s'en gaussaient et montraient 
une attitude odieuse en face de sa mort, 
disait: « Ne les croyez pas, ils ne sont pas 
comme cela, Vous ne Le connaissez pas. 
Nous sommes dans des circonstances par- 
| ticulières. Ce n'est pas le peupe indochi- 
nois tout entier qui est en train de me 
torturer, » (Vi/s applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 

C'est cet état d'esprit, mesdames, mes- 
sieurs, qui devrait nous inspirer. Nous 
| comprenons qu'un certain nombre d'habi- . 
| tants de l’Indochine n'aient pas saisi très 
exactement la position de la France. Quel 
a été depuis 1940 certain visage de la 
France ? Quel a été l'aspect de la Franco 
au regard de certaines populations ? 

La France leur est apparue bien souvent 
comme représentée par l'amiral Decoux 
qui s’est eflorcé de faire revivre, avec le 
maréchal Pétain, certaines idées qui 
étaient précisément celles que nous avions 
combaliues nous-mêmes. 

La radio de Saïgon, de 1940 à 1944, a 
déclaré que la sagess: du maréchal Pé- 
| tain élait identique à celle de Confucius, 
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et nous avions passé notre temps à lutter, 
avec nos missionnaires, contre la sagesse 
de Confucius que les peuples d’Indochine 
révéraient depuis 2.500 ans. 


Les hommes qui disaient représenter la 
France — non pas notre France à nous, 
mais la France théorique de Vichy — 
avaient passé leur temps à dire que le 
gaul'isme s’identifiait au bolchevisme, 
qu'ils n'avaient, eux, pas peur des mots, 

our combattre le bolchevisme et le gaul- 
isme étroitement associés par nos enne- 
mis d’alors, que les mots d’hitlérisme et 
de fascisme ne les effrayaient nullement 
et que l’ordre nouveau verrait la sup- 
pression du gaullisme bolchevisant. 


Sur un autre plan, la résistance, dès 
1913, a été obligée de se livrer — et nous 
ne saurions la condamner pour cela, 
même a posteriori — à un certain nombre 
d'actes de sabotage contre les Japonais. 
Elle s'est livrée à des destructions de 
routes, de ponts, de voies ferrées. C'était 
par nous sans doute, c'était sous le pa- 
tronage et sous les auspices de la France 
que les routes, les ponts et les voies fer- 
rées avaient été édifiés; mais nous appa- 
raissions quand même aux yeux du peu- 
ple indochinois comme un élément des- 
tructeur d’une civilisation dont il oubiiait 
que c'était nous qui la lui avions apportée. 


Enfin, mesdames, messieurs, pour com- 
prendre cet état d'esprit, rappe!ez-vous 
que la France était absente lors dé la ca- 
pitulation du Japon. Ce sont les Améri- 
Cains qui ont été les vainqueurs du Japon; 
c'est l'armée chinoise qui a occupé l’Indo- 
chine au Nord du 16° parallèle et c’est 
l’armée britannique qui l’a occupée au 
Sud. Nous n'élions pas plus en Indochine 
que nous n'avions été À Potsdam. Voilà la 
toile de fond sur laquelle il faut nous 
pacer pour comprendre le problème indo- 
chinois. (Applaudissements à ganche, au 
centre et à droite.) 


Il semblait donc, aux yeux du peuple 
indochinois, que c'étaient les hommes de 
Vichy qui avaient raison, puisque la vic- 
toire alliée correspondait À l'abandon ef 
à l'absence de la France en Indochine. 

Tekes sont, mesdames, messieurs, à nos 
yeux, les causes d’un malentendu qui de- 
vait rapidement dégénérer en conflit — je 
ne veux pas empioyer ici le terme d 
« guerre ». 

Je m'adresse À ceux de nos collègues 
qui voudraient inserire plus étroitement 
que quiconque l’Indochine dans le cadre 
français et je leur dis: En fonction de 
votre doctrine et des propos que vous te- 
nez, ce n’est d'une ‘guerre ordinaire 
qu'il s’agit là-bas, mais d'une guerre ns 
revêt tous les aspects d'une guerre civile. 
Par conséquent, le devoir F Gouverne- 
ment et de FAssemblée nationale est de 
prendre toutes les mesures qui permet- 
tront que celte guerre cesse le plus rapi- 
dement possible, (Applaudissements à 
gauche.) 

Nul ne réclame l'abandon de la lutte. 
Aucun orateur n'est intervenu ou n’inter- 
viendra à la tribune pour réclamer le rem- 
barquement de nos troupes. Il n’y a pas 
un seul parti politique français qui pren- 
drait la responsabilité de ne pas voter les 
crédits que le Gouvernement nous deman- 
dera au cours de la séance de mardi ou 
de jeudi prochain. 


Il est bien entendu que la France tout 


entière envoie son salut fraternel, afflec- 
tueux et reconnaissant à tous les hommes, 

uel que soit leur grade, qui combattent 
là-bas pour le maintien des positions fran- 
çaises. (Applaudissements gauche, au 
centre et à droile.) 


Oh! si le départ de la France signifiait, 
aps nous, la paix réelle, la-satisfaction 

e toutes les populations, la fin des luttes 
fratricides opposant Cochinchinois, Cam- 
bodgiens, Laotiens, habitants du pays des 
Moïs au peuple annamite, la sauvegarde 
de notre si cela signifiait la 

aix réelle et la réalisation de la volonté 

u peuple indochinois, peut-être, par un 

enchant naturel et en conséquence d’une 

octrine fort ancienne, celle du socialisme, 
pousserions-nous vers une présence un 
peu moins effective. 

Mais nous n'avons nullement ces ga- 
ranties. 

Nous savons que, le départ de la France, 
ce n’est pas la paix là-bas ; c’est une autre 
forme de guerre, et la plus odieuse de 
toutes : la guerre de peuplade à peuplade, 
la guerre de peuple à peuple, dans le cadre 
de la péninsule indochinoise. (Applaudis- 


.Sements à gauche, au centre et à droite.) 


Nous ne sommes pas convaincus, non 
plus, que la présence de la culture et de 
la pensée françaises serait sauvegardée. 
Car si, nous, nous avons été obligés, en 
1945, de détruire des routes, des rails et 
des ponts, nous savons qu’on a aussi dé- 
truit l'institut Pasteur et que ce n’est pas 
là l’œuvre des troupes françaises, que ce 
n’est pas là l’œuvre de la population fran- 
çaise, 

Par conséquent, personne ne songe au 
rembarquement de nos troupes. 

Chacun demande que la France reste 
là-bas. M. Devinat, hier, disait: « La suc- 
cession de la France n’est pas ouverte. » 
La succession de la France n’est ouverte 
nulle part. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à draile.) 


Je ne veux pas revenir sur les scènes 
énibles que nous vivons ici depuis trois 
jours. Je dirai _ le seul signe de suc- 
cession éventuelle de la France a peut- 
être été donné à plusieurs reprises par 
notre Assemblée elle-même et qu’elle 
devra se ressaisir et ne plus donner un tel 
spectacle. (Applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 


Les petits soldats qui se battent en 
Indochine appartiennent, idéologiquement 
et politiquement, à toutes les fractions de 
notre Assemblée, sans exception aucune. 
Quel serait le moral de ces hommes si le 
récit de nos débats, tels qu'ils se sont 
déroulés jusqu'alors, leur parvenait ? Quel 
serait le moral des meilleurs fs de Ja 
France qui sont cn train de s’efforcer de 
défendre ce que M. Paul Reynaud, dans 
une image saisissante, appelait hier « le 
balcon français sur le Pacifique ? » 

On a oublié de nous annoncer à cette 
tribune — je ne sais si M. le ministre de 
la France d'outre-mer nous le dira — une 
nouvelle des plus importantes, que nous 
connaissons depuis quelques heures: 
grâce à l'effort magnifique de ces soldats, 
Nam-Dinh, encerclée depuis deux mois, 
a été dégagée. 


L'Assemblée nationale doit saluer le dé- 
gagement de Nam Dinh. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite. — 
Sur ces bancs, les députés se lèvent et 
applaudissent longuement.) 


Mais quels sont maintenant les buts réels 
de la France ? 


Les routes sont coupées. Elles sont de 
plus en plus inutilisables, et nos blindés 
ue pourront bientôt plus servir à la pour- 
suite de la lutte. 


La saison chaude approche et aucun Eu- 
ropéen n'est capable de travailler eflecti- 
vement sous le elimat qu’on connaîtra là- 
bas dans quelques semaines, 


Une guerre de reconquête serait longue 
et dure. Il n’y a pas de main-d'œuvre in- 
digène. On ne peut pas considérer les 
quelques milliers de naqués enrôlés de 
force à Haïphong ou à Saïgon comme une 
main-d'œuvre capable de travailler en 
liaison avec l’armée française. 


Sur le plan politique, quelles seraient 
les perspectives d’une reconquête de l’In- 
dochine ? On attendrait peut-élre que 
l’autorité du gouvernement Ho Ach en 
Cochinchine soit accrue. A Hué même, on 
négocierait peut-être je ne sais quel re- 
tour, sinon de Bao Dai, au moins de Dao 
Long, son fils. Ce sont là des perspectives 
politiques et militaires qui seraient indi- 
gnes de la République française, démocra- 
tique et libérale. 

C’est la raison pour laquelle le parti s0- 
cialiste entend demander au Gouvernement 
de faire siennes les conclusions que voici. 

Il faut débloquer toutes les garnisons.., 


M. le président du conseil. Toutes les 
garnisons sont actuellement débloquées. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 


M. Daniel Mayer. Il faut assurer la sécu- 
rité des communications. 11 faut assurer 
la sécurité totale des vies et des biens 
français. 

L’interruption de M. le président du 
conseil sémble indiquer que les événe- 
ments pourraient alors se précipiter. 

Il faudra arrêter aussitôt toutes les opé- 
rations offensives et proposer la fin des 
hostilités. 

La France, en agissant ainsi, ne se di- 
minuera pas. M. Georges Bidault termi- 
nait, avant son départ pour Moscou, son 
discours par: « La paix ! Enfin la paix ! » 


La paix est un des objectifs éternels de 
la- France. (Applaudissements à gauche.) 


M. André Mutter. À qui offrir la paix ? 


M. Daniel Mayer. Rassurez-vous, mon- 
sieur Mutter. J'y viendrai bien assez tôt 
pour vous. 


M. André Mutter. C’est tout le problème. 


M. Daniel Mayer. La France gagnerait en 
grandeur et en dignité en réclamant une 
négociation et en négociant. On vient nous 
dire, en nous apportant des dossiers, qui 
sont naturellement tous dans le même 
sens: Pas avec Ho Chi Minh! D’autres di- 
ront peut-être: il faut négocier avec Ho 
Chi Minh. 

Nous ne vous disons, « nous », ni l’un 
ni l’autre. (Rires et exclamations à droite 
et à l'extrême gauche.) 

Il faut négocier avec le ou les person- 
nages qui auront de l'autorité vis-à-vis de 
leur peuple, parce qu'ils seront portés par 
un mouvement populaire, et pour faire 
appliquer ensuite scrupuleusement et 
loyalement les accords qui auront été en- 
registrés à l’issue des négociations. (4p- 
plaudissements à gauche.) 


M. André Mutter. Dites-le. Avec Ho Chi 
Minh, alors ? 


M. Daniel Mayer. Monsieur André Mutter, 
permettez-moi de vous. rappeler qu’à la 
deuxième Assemblée constituante vous 
avez, sur ce point, réclamé un débat at 
sein de la commission des affaires étran- 
gères, dont je présidais alors les travaux, 
et que je vous ai répondu: ce débat doit 
avoir lieu, non pas à la commission des 
affaires étrangères, mais à la commission 
des territoires d'outre-mer, car il concerne 
une question intérieure à l’Union fran- 
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çaise et à la nation française. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. André Mutter. Voulez-vous me per- 
metitre de vous interrompre, monsieur Da- 
niel Mayer ? 


"M. Daniel Mayer: Volontiers. 


H. André Mutter, J'ai été d'accord avec 
vous et avec le ministre des affaires étran- 
gères, lors de cette réunion. 

Etant donné le dossier que vos amis ont 
apporté et que le Gouvernement dirigé 
par un socialiste a entre les-mains, ce qui 
nous importe, c’est de connaître votre po- 
siion à l'égard d'Ho Chi Minh. Je vous 
le demande à vous, monsieur Daniel 
Maver, qui représentez aussi un parti poli- 
tique. C'est là l’objet essenhel de ce débal 
et c'est tout le problème. 


Je pense que les socialistes n’admettront 


jamais qu’on traile avec un assassin, 

Permettez-moi encore une question îm- 

rtante dans ce débat. Vous avez dit tout 
The: et je vous en remercie, que 
vous ne refuserez jamais aucun crédit mi- 
litaire pour l'Indochine. 

Or, j'ai à mon dossier un exemplaire 
des papillons qui ont été diflusés dans 
tout le département de la Seire par la fé- 
dération des jeunesses socialistes de la 
Seine, et qui sont ainsi conçus: « Pas un 
sou, pas un homme pour l'Indochine ». 
(Rires et exclamations à droile et à 
l'ertrême gauche.) 

J'aimerais que vous vous expliquiez sur 
ce point. 


M. ie président du conseil, Vous savez, 
monsieur Mutter, 4 faut toujours, pour 
avoir Jes idées claires, chasser les pa- 
pillons noirs, (Très bien! très bien! et 
rires à gauche et au centre.) 


M. André Marty. Ce n’est pas une ré- 
pose. 


_M. André Mutter. Je tiens à votre dispo- 
ren ce papillon, qui comporte les trois 
ecnes. 


M. Daniel Mayer, Je remercie M. Mutter 
de se faire le propagandiste zélé, quoique 
involontaire, des jeunesses socialistes de 
la Seine. 


M. André Mutter. Ce n'est pas de la pro- 
pagande. 


M. Daniel Mayer. Mais si, car jusqu’à 
présent les jeunesses socialistes de la 
Seine n'avaient jamais été citées au Jowr- 
nal officiel, et elles le seront grâce à 
Vous. (Rires.) 


M. Louis Rollin. Fâcheusement., 


. M. André Mutter. Voici ce que l’on peut 
lire encore sur ce papillon : « On croit 
Mourir pour la patrie, et on meurt pour 
des planteurs de caoutchouc », - 


M. Daniel Mayer. Monsieur Mutter, jus- 
qu'à présent, mon intervention n’a suscilé 
aucun mouvement dans l’Assemblée ; vous 
me permettrez de ne pas vous répondre, 

n de ne pas troubler la sérénité que 
celle-ci a recouvrée depuis quelques ins- 
tants. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Le Gouvernement a désigné M. Bollaert 
Pour le représenter en Indochine. Le parti 


Socialiste se réjouit de ce choix; il s’en : 


un certain de raisons 
nd indiquer dans l'ordre de leur 


Le parti socialiste se réjouit de l’envoi 
bn Indochine de M. d’abord parce 


que M. Bollaert est un civil. Il s’en ré- 
jouit également parce que M. Bollaert cest 
un républicain, (Applaudissements à qau- 
che.) 

Il s’en réjouit encore, parce qu'il a été 
un résistant, un déporté et un homme au- 
quel aucune peine n’a été épargnée du- 
rant la période de la résistance. 

Il s’en réjouit enfin parce que M. Bollaert 
est un grand fonctionnaire qui fera, neus 
n'en doutons pas, là-bas, la politique du 
Gouvernement républicain en dehors de 
toute aspiration et de toute politique per- 
sonnelles. (Nouveaux applaudissements à 
gauche.) 

Il recevra ses ordres uniquement du 
Gouvernement de la République, qu'il tien- 
dra au courant de la situation et de l’évo- 
lution économique et militatre 
de l’Indochine. 

Je reviens alors à la question posée tout 
à l'heure : avec Ho Chi Minh ou sans Ho Chi 
Minh? Je n'ai pas, ici, à répondre très 
exactement à M. Mutter. Mais j'ai bien le 
droit de dire qu'après un confit, c’est 
toujours avec un adversaire que l'on 
traite et jamais avec un ami. 

M. Bollaert fera au Gouvernement des 
rapports, non pas sur le passé d’Ho Chi 
Minh, mais sur l'efficacité réelle de 
celui-ci, sur son aulorité réelle, sur le 
fait de savoir s’il représente effectivement 
la nation vietnamienne et le peuple viet- 
namien, où bien s'il ne les représente 
pas. 


M. le président du conseil. Si même äl 
est vivant. 


M. Daniel] Mayer. M. le président du con- 
seil ajoute « si mème il est vivant », car 
ous n'avons paraît-il aucune nouvelle de 
lui. 


M. André Mutter. Il a peut-être changé 
de nom 


M. Daniel Mayer, Alors, je vous en sup- 
plie: ne donnez pas à ce personnage plus 
d'importance qu'il n’en a peut-êlre réel- 


Jement au Vietnam mème. (Vifs applau- 


dissements à gauche et au centre.) 


Faites confiance au Gouvernement, faites 
confiance au ministre de la France d’outre- 
mer et au nouvel envoyé de la France 
en Indochine, Mais, en même temps, indi- 
quez tout de suite quel sera effectivement 
le but que la France vise d’une ananière 
définitive dans le conflit actuel 

Présence de la France, défense de la 
France. Présence d’une France qui veut 
demeurer dans le Pacifique, comme elle 
entend demeurer dans tous les territoires 
où son drapeau flotte actuellement et 
qui entend n’en abandonner aucun; mais 
en même te , Comme le disait le pré- 
sident Léon Blum le 23 décembre, à cette 
tribune même, il faudra que vous indi- 
quiez clairement que x le vieux système 
colonial, qui fondait l4 possession sur Ja 
conquête et son maintien sur la contrainte, 
qui visait à l'exploitation des terres et des 
peuples conquis, est aujourd'hui chose 
révolue ». 

L faut que vous présentiez l'Union fran- 
çaise, non point seulement aux peuples de 
l’Union française que vous voulez enrûler 
dans cette Union, mais que vous la pré- 
sentiez à voussnêmes ; il faut que la 
France dffinisse très exactement, dans le 
cadre du préambule de la nouvelle Corsti- 
tutien, quel changement est intervenu 
entre hier et aujourd’hui. 

Il ne faut plus qu’un notable indochinoïs 


ae dire à M. Paul Mus, professeur au 
ollège de France, qui a habité l’indochine 


pendant plus de trente années, et qui le 
rappelait récemment à la Sorbonne, au 
cours d'une conférence : 

« La France, nous connaîssons sa bonne 
volonté. Nous n'ignorons pas qu'elle veut 
effectivement faire quelque chose de nou- 
veau. Mais elle rappelle un peu le jeu de 
puzzle qu'on donne à un enfant. Celui-ci 
fait un éléphant et puis, après l'avoir fait, 
une fois, deux fois, lrois fois, il commence 
à se lasser de ce jeu. HN se retourne vers 
ves parents. Ceux-ci défont le puzzle com- 
plètement, ils brouilent les morceaux 
qui le composent et ils disent à l'en 
fant : «Maintenant, voici un jeu nou- 
veau, amuse-toi », Et l'enfant, peu à peu, 
en remettant les uns à côté des autres les 
morceaux préalablement disséminés s'ex- 
clame: « Tiens, une trompe! Tiens, des 
défenses! Tiens, des patles! Mais c'est en- 
core un éléphant! » Et c'est effectivement 
encore un éléphant. 

Eh bien! il ne faut pas qu’à la France 
nouvelle, qui a annoncé quelque chose de 
nouveau par sa Constitution nouvelle, on 
puisse adresser ce reproche. Il faut 
qu'effectivement aux peuples de là-bas, 
qu'une de Jeurs légendes essentielles porte, 
le premier jour de l’année, à éteindre tous 
les feux et à en rallumer de nouveaux, afin 
de bien marquer le caractère nouveau de 
l’année, la France apparaisse sans doute 
avec son vieux visage civilisateur, mais 
en même temps avee la volonté de tenir 
effectivement Îles promesses de renouveau 
qu'elle s’est faite à elle-même en adoptant 
sa nouvelle Constitution. 

Au surplus, mesdames, messieurs, 
M. Paul Reynaud, hier, n'a pas dit autre 
chose ; nous ne croyons pas qu'aucun des 
partis représentés dans cette Assemblée 
ait réclamé autre chose ; M. Devinat a tenu 
le même langage : c'est dans le cadre de 
l'Union française que nous créerons en- 
semble les conditions d'existence d'un 
Vietnam libre dans une union indo- 
chinoise associée à la France tout entière. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suile du débat à 
mardi. (Assentiment.) 


Il en est ainsi décidé. 


— 4 — 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Fernand 
Grenier une demande d'interpelalion sur 
les mesures que compte prendre le Gou- 
vernement pour empêcher que se recons- 
titwe, à la faveur des événements créés 
par la grève du livre, un monopole de fait 
dans la distribution des journaux, lequel 
placerait ces derniers sous le contrôle di- 
rect d'intérêts ge portant ainsi une 
grave alteimte l'indépendance et à la 
liberté de la presse. 


La date du débat sera fixé ultérieure- 
ment, 


5 — 
RENVOI POUR AVIS 
M. le i La commission des 
finances demande à être appeï£e à donner 
son avis sur le projet de loi {n° 6%) por- 
tant création d'un centre national d'infor- 


mation et hs y 7 économiques dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 


commission des affaires économiques. 
Conformément à l'artile 27 du Trègle- 

ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 

noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 
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RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi prochain 18 mars, 
à seize heures, séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d’un 
membre de la commission des finances; 

Nomination, par suite de vacance, d’un 
memlre de la commission chargée de pro- 
poser des mesures de grâce amnistiante en 
Algérie ; 

Nomination de six membres titulaires et 
de six membres suppééants du conseil su- 
périeur de la magistrature; 

Scrutin à la tribune pour la nomination 
du président de la Haute Cour de justice 
instituée par l’article 58 de Ha Constitu- 
tion. 


1. — Affaire sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat. 
(Application de l'article 36 du règlement.) 


Proposition de résolution de M. Pierre 
Chevalier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à éten- 
dre aux villes de plus de 20.000 habitants 
le bénéfice du décret n° 46-2210 du 11 octo- 
bre 1946 relatif au payement des émolu- 
ments des fonctionnaires et ouvriers 
{n°* 140, 760. — M. Kuehn, rapporteur). 


I. — Affaire avec débat. 


Serutin à la tribune pour la nomination 
du président de la Haute Cour de justice; 

Suite de la discussion des interpella- 
tions: 1° de M. Ramarony, sur la politique 
que le Gouvernement poursuit en Indo- 
chine; 2° de M. Frédérie-Dupont, sur les 
raisons pour lesquelles, au moment où des 
campagnes en France et à l'étranger ne 
cessent d'attaquer le « colonialisme fran- 
çais », il n'a pas été publié un livre jaune 
sur les atrocités commises par les forces 
du Viet-Nam sur nos compatriotes en Indo- 
chine ; 3° de M. Pierre André sur les attri- 
butions du ministre de la’ défense na- 
tionaie à la suite du décret n° 47-256 du 
7 février 1947 et ses répercussions sur le 
moral des troupes qui se battent ea Indo- 
chine ; 4° de M. Paul Devinat sur la politi- 
que du Gouvernement à l'égard du pro- 
blème indochinois ; 5° de M. Paul Reynaud- 
sur Ja politique française en Indochine, 


n'y a pas d'observation 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Allon- 
neau et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l’arti- 
cle 11 de Ja loi n° 46-2389 du 28 octo- 
bre 1946 sur les dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 943, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à appliquer obligatoirement aux 
retraités des départements, communes et 
établissements dépendant de ces collecti- 
vités, les dispositions actuellement en vi- 
gueur pour les retraités de l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 942, distribuée et, s’il n’y a pas 
renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dagain et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à fixer le sort du traitement des 
fonctionnaires suspendus de leurs fonc- 
tions pour activité antinationale et réin- 
tégrés dans leur emploi. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 941, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Auban et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à autoriser la cession -amiable d’un 
terrain par l'administration des domaines 
au profit de la fédération de la mutualité 
agricole de la Haute-Garonne. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° %0, distribuée et, s’il n’y a 
renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Valentino et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à autoriser l'institution d’offices 
publics à la Guadeloupe, à la Martinique 
et à la Réunion, pour le raffinage du 
sucre, la bonification des rhums et tañas 
et la traite de ces produits. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 939, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Valentino et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à remplacer les dispositions du 
chapitre IV du titre III du code du travail 
daris les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Guyane et de la 
Réunion par certaines dispositions de la 
loi du 22 août 1946 fixant le régime des 
prestations familiales. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° %3%8, distribuée et, s’il n’y a 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Valentino et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à l'extension aux départements 
de la Guadeioupe, de la Martinique et de 
la Réunion des dispositions de l’ordon- 
rance du 4 décembre 1944 instituant des 
commissions paritaires pour statuer sur 
les contestations en matière de baux ru- 
raux, modifiée par la loi du 13 avril 1946. 

La proposition de loi sera imprimée sons 
le n° 937, distribuée et, s’il n’y a 
renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Albert Rigal et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
téndant à donner | icité aux réparti- 
lions assurées par les organismes profes- 
sionnels. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 934, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


— 5 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Robert 
Lecourt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à com- 
pléter l’article 52 du règlement. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 933, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Florimond Bonte et plu- 


| sieurs de ses collègues une proposition de 


résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à établir la progressivité des licen- 
ces de débits de boissons. 

La proposition de résolution sera jm- 
primée sous le n° 935, distribuée et, il 
n'y à pas renvoyée à la 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, (Assentiment.) 


9 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Castera 
un rapport, fait au nom de la commission 
de l’agriculture, sur la proposition de ré. 
solution de M. Poumadère et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accélérer les travaux d'équipe- 


cace aux collectivités rurales (n° 356). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 926 


distribué. 


J'ai reçu de M. Jaquet un rapport fail 
au nom de la commission de l'intérieur 
sur l’avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale modifiant 
nance n° 45-2400 du 18 octobre 1945 rela- 
tive aux indemnités de fonctions des merm- 
bres du conseil général de la Seine 
(n° 771). 

Le oh sera imprimé sous le n° 945 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Ballanger un rapport fait 
au nom de la commission de l’intérieur 
sur l’avis donné par le Conseil de la Répur 
blique sur le projet de loi adopté par l'As 
semblée nationale modifiant et comp'ctant 
l’article 49 de la loi de finances du 30 juil 
let 1913, relatif aux indemnités de dépla. 
cement et de séjour allouées aux conseil 
lers généraux (n° 770). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 91 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Jean Cayeux un rapport, 
fait au nom de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions, 
en vue de présenter les candidatures pour 
les six sièges de membres titulaires et les 
six sièges de membres suppléants du 
Conseil supérieur de la magistrature, à la 
nomination de l’Assemblée nationale. 
plication de l'alinéa 4 de l’article 83 de la 
Constitution, des articles” 4 et 2 de la 
résolution du 27 décembre 1946, de la ré- 
solution du 4 mars 1947 et de l’article 16 
du règlement.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 917 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Gallet un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice et 
de législation, sur le projet de loi por- 
tant modification de la loi n° 46-446 du 
18 mars 1946 tendant à permettre la con- 
version de certaines demandes de sépara- 
tion de corps en demandes de divorce 
(n° 302). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 946 
et distribué. 


— 10 — 


TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 
DEPOSEES AU CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Rép- 
blique, une proposition de loi formulée 
| M. René Simard tendant à organiser 


agriculture par la création de fermes té- 


moins départementales en vue de recher- 
cher les divers prix de revient des princt- 


ment rural et à accorder une aide effi- . 
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paux produits agricoles pendant la période 
de pénurie. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 932, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 

osition, renvoyée à la commission de 
’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmise par M. le président 
du Conseil de Ta République, une propo- 
sition de loi formulée par M. Jacques Ga- 
doin et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier la loi du 9 juillet 1931 qui avait 
elle-même modifié, d'une part, l’article 2 
de la loi du 27 février 1880 relatiye à l’alié- 
nation des valeurs mobilières appartenant 
aux mineurs et aux interdits et la conver- 
sion de ces mêmes valeurs en titres au 

orteur, et, d'autre part, l'alinéa 7 de 
article 389 du code civil relatif aux obli- 
gations du père administrateur légal des 
biens de ses enfants mineurs non éman- 
cipés. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 931, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 

osition, renvoyée à la commission de À 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une propo- 
sition de loi formulée par M. Abel Durand 
tendant à porter à vingt ans l’âge limite 
de l'apprenti bénéficiaire des prestations 
familiales, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 930, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 


_— 11 — 


TRANSMISSION D’AVIS 
EMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à di- 
verses dispositions d'ordre financier. 

L'avis sera imprimé sous le n° 928, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des finances. (4s- 
sentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au remplacement des 
conseillers de la République décédés, dé- 
missionnaires ou invalidés. 

L'avis sera imprimé sous le n° 928, dis- 
tribué et, s’il a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions. (A4s- 
sentiment.) 


Personne ne demande la parole ?... 
La séance est levée. u 
(La séance est levée à midi et demie.) 


Le chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


Désignation, par suite de vacance 
de candidature pour une commission. 
(Application de l’article 16 du règ'ensent.) 


Le groupe du mouvement républicain 
populaire a M. Blocquaux pour 
remplacer, dans Ja commission des finan- 
ces, M. Errecart. 


(Cette candidature sera ratifiée par l'As- 
semblée si, avant la nomination, elle n’a 
pes suscité l'opposition de cinquante mem- 

res au moins.) 


Erratum 


au compfe rendu in extenso de la séance 
du 13 mars 1947. 


Page 839, 3° colcnne. 


{10 — 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 


5° alinéa, 

Rétablir comme suit le début de cet 
alinéa : 

« J'ai reçu de M. Ninine et plusieurs de 
ses.colègues... » 

(Le reste sans changement.) 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 28 février 1947. 


Page 550, 2° colonne, 


16 
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 

4er alinéa, 

Pétablir comme suit cet alinéa: 


« J'ai reçu de M. Monin une proposition 
de loi tendant à réprimer la grève des 


curité. » 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 14 MARS 1947 


Application des articles 78 et 81 du règle- 
ment, ainsi conçus: 


« Art. 78. — Tout député qui désire poser 
au Gouternement des queslions orales où 
écriles doit Les remeltre au président de 
l'Assemblée, qui les communique au Gou- 
verneiment, 


a Les questions doivent étre très sommat- 
rement rédigées et ne contenir aucune im- 
Putation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés. » 


« Art. 81. — Les questions écrites sont 
publiées à la suite du compte rendu in ex- 
tenso; dans le mots qui suit celte publication, 
Les réponses des manistreés duitent également 
y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la facuité de 
déclarer par écrit que l'intérêt pubhc leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire 
pour rassembler les éléments de leur réponse; 
ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
mots. 


« Chaque semaine, le Journai officiel 
publie la liste, par ministère, des questions 
auxquelles il n'a pas élé répondu dans le délai 
réglementaire. » 


AGRICULTURE 


1267, — 11: mars 1917. — M. André Bartné- 
lémy expose à M. le ministre de l’agriculture 
que l'époque du frai de la truile et de l'ombre 
expose ces poissons à une destruction rapide 
dans les condilions actuelles de fermeture 
trop tardive de leur pêche dans le Jura; et 
demande, dans l'intérêt de la conservation de 


ces espèces, si la fermeture dela pêche de 
la truite et de l'ombre, dans les rvères de 
première calëégorie du département du Jura, 
pouvait êlre avancée au {1 octobre de chaque 
année. 


1268. — {ï mars 1917. — M. André Barthé- 
lémy expose à M. le ministre de l'Agriculture, 
que l'administration des et forèlts ne 
peut, par nunque de crédits, assurer le fonc- 
tionnement de l'élablissement domanial de 
piscicullure de Champagnole (Jura); et de- 
mande si la gestion de cet établissement ne 
pourrait être provisoirement conflée à la fédé- 
ralion déparlementale des associations de 
pêche et de pisciculture du Jura. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1269. — 1% mar: 1917, — M. André Barthè- 
lémy demande à M. le ministre des anciens 
combatiants et victimes de la guerre «ji 
est le total, par catégorie, des effe's qui ont 
été attribués au dénarlement du Jvra aepuis 
la libération pour êlre répartis aux ex-prison- 
niers et déportés. 


COMMERCE 


1270. — {1 mars 1917. — M. Gabriel Paul 
expose à M, le ministre du commerce que par 
circulaire n° 1216 RDR, du 2 janvier 1947, il 
accorde aux muliés de guerre de 85 à 109 0/0 
des suppléments de ravilailement dans les 
mêmes conditions que ceux accordés aux 
bénéficiares visés par la circulaire n° 910 
RDR du ? janvier 1946; et demande s'il entend 
étendre le hénéfice de cette disposition aux 


: : : : ; | grands mutilés du travail de 85 à 100 0/0. 
fonclionnaires chargés d'un service de sé-| 


ECONOMIE NATIONALE 


1271. — 14 mars 1947. — M. André Barthé- 
lémy expose à M. le ministre de l'économie 
nationale qu'à la vente des bois provenant de 
coupes de sapins dont l'administration des 
eaux et forêts assume l'exploitation en rége, 
qui a eu lieu à Poigny (Jura) le 2 octobre 
1916, les prix de 17.000 m3 provenant de la 
forêt de la Joux ont varié de 1.250 à 2.961 le 
m3, soit une moyenne de 1.884 F sur pied, 
alors que le prix des grumes sur Wagon départ 
est fixé à 950 F; que ce bois parvient ainsi 
aux scieries à un prix de revient dépassant 
vingt fo's les prix de 1939 et équivalent au 
prix normal de charpente sciée sur wagon 
départ; et demande queiles mesures urgentes 
il compte prendre pour, qu’en par'iculier, les 
bois vendus à Poligny le 24 octobre soient 
livrés au tarif légal ainsi qu'il est prescrit 
par une circulaire AFR 2 n° 1 C du 29 juillet 
1946. 


1272. — 41 mars 1917, — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre de l'économie 
nationale s’il n’est pas d’une singulière ironie, 
au cours de la campagne pour la baisse, d’éle- 
ver de 8 à 24 F la formule de chèques points 
textiles — et cela au moment où l'essor de Ja 
production commanderait de rendre ia liberté 
aux texliles, 


1273. — 11 mars 1947. — M. Bernard Paumier 
expose à M. le ministre de l'économie natio- 
nale qu'un docteur, à qui un de ses amis 
américain a fait don d’une voilure automobile 
d'occasion, ne peut obtenir le permis d'im- 
portation; qu’ s’agit d’une voiture &’occa- 
sion ne nécessitant aucune exportation de 
devises, destinée à un doeleur qui fut victime 
des Allemands qui lui ont volé sa vollure en 
août 1941; et demande, dans ces conditions, 
s’il n’est pas possible de lui acocrder un per- 
mis d'exportation, même à titre exceptionnel. 


EDUCATION NATIONALE 


1274. — 14 mars 1917 — M. Miche] Clemen- 
ceau expose à M, te ministre de l'éducation 
nationale : a) qu'un yrofesseur de faculté 
Constale un vol important dans son service; 
qu'il en découvre Les auteurs et prie son 
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doyen de porter plainte; que, par peur des 
histoires, 10 doyen réunit son conseil de fa- 
cuité, lui fait partager, à la majorié, son 
sentiment et refuse de saisir la justice, en 
se basant sur le paragraphe 24 du titre IV du 
décret du 28 décembre 1885 portant organisa- 
tion des facultés, qui stimde que le doyen 
représente la faculté; qu'il accepte les dons 
et legs et exerce ‘es actions en jusiice confor- 
mément aux délibérations du conseil de la 
faculté; b) que, toutefois, le paragraphe 26 du 
même décret spécifie que le doyen veille à 
l'observation des lois et qu'il est tenu de 
porter, sans délai, à la connaissance du rec- 
teur toute infraction aux lois commise dans 


la facullé; et demande: 1° si la Lettre et 
l'esprit des paragraphes 24 et 26 précités n'ont 
point, en l'occurrence, été méconnus, sinon 
violés; s'il n’est point Clair, en eflet, qu’en 
vertu du paragraphe 24 les délibérations du 


conseil de la faculté visant à autoriser le 
doyen à ester en justice s'appliquent unique- 
ment à l'acceptation des dons et legs et 
nullement aux délils ou crimes perpélrés dans 
la facullé, 3° si un règlement de facullé peut 
aller à l'encontre de la loi; s'il n'y à point eu 
véritable recel de malfaiteurs, 


FINANCES 


1275. — 14 mars 1917. — M. Vincent Badie 
demande à M. le ministre des finances si le 
bénéficiaire d'une sente de 2.400 F payée pour 
la viciliesse par la caisse nationdie des retrai- 
tes, doit étre exclu du bénéfice de la majo- 
ralion de renle prévue pour les rentes servies 
par la Caisse susdite, sous le prétexte qu'il 
louche l'allocalion des vieux travailleurs. 


1276. -- 14 mars 1947, — M, Jean Catrice 
expose à M, le ministre des finances que 
l'ordonnance du 25 octobre 1945 prévoyait la 
mise en päyement. avec effet du 1 octobre 
4955, de l'attribution des allocations du code 
de la famille, aux grands invalides et aux 
veuves de guerre non salariées; que, depuis 
ceite date, aucune instruction n'a été adressée 
aux Ccomplables du Trésor à ce sujet; et &e- 
mande quelles mesures il compte prendre 
pour que ces instructions soient mises au 
point d'urgence, efin de permettre l’enlée 
des bénéficiaires dans leurs droits, 


1277. — 44 mars 4017. —* M. Pierre Cheval- 
lier ra pelle à M. le ministre des finances 
qu'un décret du octobre assure aux 
grands mulilés à parlir de 85 p. 400, le bé- 
néfice des allocations familiales pour leurs 
enfants âgés de moins de 18 ans; signale que 
les modalités d'application de aécret ne 
sont pas encore fixées et que ces grands rnu- 
tilés continuent à toucher, au lieu des allo- 
cations familiales, une» simple majoration 
pour enfants, moins avantageuse pour eux; 
et demande si le nécessaire pourrait être 
fait, le plus rapidement posxble, pour régu- 
lariser leur siluation, 


+ 


1278. — 14 mars 19417, — M. René Coty 
expose à M. le ministre des finances qu'il 
semble résulter du texte de la loi instituant 
l'impôt de solidarité ainsi que du « commen- 
taire pratique » édité par le mirtstère des 
finances que, dans une exploitalion agricole, 
la déclaration du contribuable comporter 
« le slock des mécoltes engrangées au 4 juin 
4945 », à l'exclusion des récoltes en terre 
ainsi que des fruits qui m'ont pas encore été 
cueillis, conformément d'aikeurs aux prin- 
cipes du code civil et du code de procédure 
civile qui confèrent à ces éléments un ca- 
ractère immobilier; que, © ndant, dans 
certains départements, l'administration pré- 
tend obliger des cultivateurs à déclarer et à 
estimer le montant des récoltes en terre au 
& juin 1915; qu'il y a urgence à fixer ces 
contribuables sur l'étendue de leurs obliga- 
tions: et demande, en conséquence: 40 si 
ies récoltes et fruits pendants par racines eu 

ar branches doivent faire l'objet d’une spéci- 

cation dans les. déclarations du patrimoine 
ps de l'impôt de solidarité; 2° dans 

'affirmalive, si celte règle est dans 
tous des départements, 3° quelles seraient 


. notamment dans les régions sinistrées ; 2° s’il 


exactement, en ce cas, les récoltes et fruits 
qui devraient fairé l'objet de la déclaration; 
sur quelles bases pourrait être faite l'éva- 
uation. 


1279, — 11 mars — M. Gabriel Cudenct 
demance à M, le ministre des finances si la 
paierie générale de la Seine pourrait donner 
connaissance aux retraités, payés par elle, des 
éléments entrant dans le décompte des som- 
mes qui leur sont versées; signale que 1e 
délail de ces éléments: (arrérages, allocations, 
indemnités, rappel, impôt céduiaire, etc.), 
pourrait figurer au verso du chèque que la 
générale adresse, pour chaque re- 
railc, au payeur (comptables du Trésor, 
banque ,;etc.); que celui-ci les communique- 
rait aux intéressés qui seraient ainsi à même 
de calculer la somme qui leur est due, ce 
qu'ils ne peuvent faire aujourd’hui, dépour- 
vus qu'ils sont, de tout renseignement à ce 
sujet; et ajoute que ce serait l'application 
au payement â@es arrérages de pension, de Ja 
réglementation qui prescrit aux employeurs 
de remettre, au moment du payement des 
traitements et salaires, une fiche de paye à 
leurs employés. 


1280, — 14 mars 1917. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances si l’ad- 
ministration des contributions directes peut 
faire connaître quelle est, dans chaque dépar- 
tement, la part respective des forfaits el des 
bénéfices réels dans le rendement des B.I.C., 
avec le nombre des contribuables imposés sui- 
vant l’un ou l’autre mode. 


1281, — 1% mars 1947. — M. Raymond Tri. | 


bouet expose à M, le ministre des finances 
que trois causes principales ont accumulé les 
arriérés pour les contribuables sinistrés: 
a) de désordre inévitable des services du 
contrôle, sinistrés eux-mêmes, fait qu'un 
pormbre de dégrèvements importants et indis- 
cutables n’ont pas encore élé accordés; b) les 
impôts 1943 et 1944, très lourds à payer pour 
des gens sinistrés entre temps, n’ont été ré- 
clamés qu'avec discrétion, suivant les -ordres 
du ministère et bien souvent des arriérés sub- 
sistent encore; €) les services du contrôle 
n'ont pu établir la base des impositions après 
sinistres qu'avec un retard considérable et les 
rôles des trois années écoulées depuis 1944 
viennent parfois d’être émis, en une fois, en 
1946; ajoute que la réponse faite par lui au 
cours du débat du 7 mars semble parfaitement 
insuffisante; qu'on ne peut parier d’instances 
administratives régulières et de délais réguliè- 
rement accordés alors que les contribuables 
sinistrés sont pris de court et que leur de- 
mande de délai, qui n'aura rien de « régu- 
lier », sera contestée par presque tous les 
contrôleurs; et demande: 4°,si la pénalité de 
149 p. 400, prévue par l’article 41 de la loi de 
finances n° 46-24 du 23 décembre 41946, à 
l'égard des contribuables qui n’aurajent pas 
acquitté la totalité de leurs impôts au 
31 mars doit s'appliquer automati- 

uement à tous les contribuables sans distinc- 

on aucune, soulignant qu’une telle applica- 
tion entrainerait des injustices inacceptables, 


est admissible qu'on impose une pénalité de 
40 p. 400 à des sinistrés dont ln trésorerie est 
presque toujours épuisée par les avances qu'ils 
ont dû consentir à l'Etat pour reconstituer 
leur exploitation ou leur immeuble; 3° com- 
ment l'Etat qui, en matière de reconstruction, 
donne l'exemple de payer avec un retard ex- 
traordinaire, pourrait exiger une telle exacti- 
tude des sinistrés. 


1282, — 11 mars 197. — M, dacques Ven- 
droux expose à M. le ministre des finances 
que pour le payement des primes dont était 
redevable à une compagnie d'assurances vie 
anglaise, dont le siège est à Londres, en vertu 
de contrats remonlant à 1936, un Français au- 
torisé par l'office des changes à acquérir et 
média "une ve & a vu 
ces livres, qu'il s’élait procuré à 176 F, blo- 

uées par ie Devisenschutz-Kommando en 


que; que l'office des entend lui ré 

uisitionner ces 1.600 £, à leur cours d'achat 
e 176 F, tout en se déclarant, par contre, dis. 
posé à lui donner une por on A d'acquérir 
par l’entremnise d’une banque agréée les de: 
vises nécessaires aux règements desdites 
primes d’assurance, mais devises qu'il ne 
pourrait se procurer qu'au-Ccours acluel de 
479,70 F, soit, en déboursant une somme cx- 
cédant de (479.700—176.900), soit 303.700 F, 
celle offerte comme prix de la réquisition: et 
lui demande: 4e si Ce Français n'est pas en 
droit de bénéficier de la dispense de verse- 
ment prévue à l’article 35 de Ja loi du 8 février 
1911, et de transférer, dès maintenant, à Ja 
compagnie anglaise, les 1.000 £ existant à son 
compte en banque depuis 1941-1942; 29 si ces 
devises ne doivent pas rentrer dans la cet(:o- 
rie des devises détenues en exécution d'chli- 
ation de la législation française ou é'rangère 
pe assurances et, comme telles, être dispen- 
sées de la cession obligatoire conforméinent 
à l'alinéa 2 de l'avis n° 80 de l'office des 
changes, publié au Journal officiel du 2$ mars 
1946; 30 alors que l'intéressé, comme il le de- 
vait, a compris ces 1.000 £ au cours de 49.70 
dans sa déclaration pour l'impôt de, soliGarité 
et a été taxé en conséquence, s’il n’est pas 
anormal et contraire à toute équité que l'Etat 
se les approprie maintenant à 176 F. 


1283. — 14 mars 1947. — M. Maurice Guérin 
demande à M. le ministre de la guerre s'il en- 
visage d'accorder une rmission exceplion- 
nelle aux agriculteurs de la ciasse 1946, ac- 
tuelkement sous les drapeaux. 


1284. — 11 mars 1947. — M. le général Join. 
ville expose à M. te mittistre de la guorre (1e 
de nombreux militaires gardes mobiles 
sont encore actuellement logés, dans la ré- 
gion parisienne, dans des appartements, loge- 
ments et chambres d'hôtels qu'il importerait 
de inettre au plus tôt à la disposition des ser- 
vices de relogement en vue d'y installer des 

riorilaires; que le service préfectoral du re- 
ogement ne parvient, en effet, qu'à reloser 
un nombre insuffisant d’ayants droit, calé- 
gorie de la population particulièrement inté- 
ressante; et lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour assurer la libération des 
locaux d'habitation æncore occupés par des 
Hiililaires dans la région parisienne, 


INTERIEUR 

1285. — 14 mars 1947. — M. Florimond Bonte 
signale à M. le ministre de l'intérieur que 
le Bulletin des lois. et décrets parvient aux 
municipalités souvent avec des retards con- 
sidérables; qu'ainsi de très mombreux maires 
ne sont pas au courant des lois au momeut 
de leur enirée en applicalion, ce qui ne va pas 
sans porter souvent préjudice à eur adminis- 
tration; et demande quelles mesures compte 
prendre pour que ce bulletin et toute doru- 
mentation officielle parviennent très rapide- 
ment dans les mairies et particulièrement 
dans les mairies rurales, 


1286. — 14 mars 4947. — M. Yves Fagon at- 
tire l'attention de M. te ministre de l'intérieur 
sur les conditions dans lesquelles sont inter- 
venues, à la préfecture de police, depuis la li- 
bération, les promotions dites sur titres; lui si- 

nale LE si certaines de ces promotions ont 

énéficié à des résistants authentiques, d'au- 
tres, par contre, ont permis la nomination à 
des postes importants de la police parisienne 
de fonctionnaires qui pourraient difficilement 
se prévaloir de titres réels de résistance el 
qui par ailleurs, se sont révélés incapables 

‘assumer les lourdes responsabilités qui leur 
incombent; que les conséquences facheuses 
ee résultent de cet état de choses créent, 

ans la police, un malaise indéminble et un 
manque de confiance à l'égard de certains 
supérieurs, demande quelles mesures uT- 
gentes il compte prendre pour redonner à la 


rance et restées ainsi à son compte en ban- 


police les cadres qui lui sont nécessaires. 
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1287. — 14 mars 1947. — M. Yves Fagon rap- 

lle à M. le ministre de l'intérieur les faits 
regretlables qui se sont produits dans certains 
commissariats de police de Paris le jour de 
l'arrêt de travail des fonctionnaires et qui ont 
constitué des entraves évidentes à la liberté 
du travail; et demande quelles mesures il 
a prises contre les responsables, conformé- 
ment aux déclarations de M. le président du 
conseil à la tribune de l’Assemblée nationale. 


1288. — 14 mars 1947. — M. Pierre Fayet de- 
mande à M. le ministre de l’intérieur: 1° à 
quelle date le régime des allocations familia- 
ks, dont bénéficient les fonctionnaires algé- 
riens en activité, sera appliqué aux fonction- 
naires algériens retraités, comme le prévoit 
l'article 45 du décret du 2 février 1926; 2o 
quand le rappel qui leur est dû sera mandaté. 


1289. — 14 mars 1947. — M. Robert Lecourt 
expose à M. le ministre de l'intérieur que 
nombre de marchands de fleurs « à la sau- 
vette » sont actueliement installés dans Paris, 
aux points de vente souvent les meilleurs, et. 
vendent leurs fleurs à des tarifs intermédiai- 
res entre celui des halles et celui des maga- 
sins, mais n’ont pas de palente ni d'impôts 
sur le chiffre d’affaires; lui rappelle les droits 
des fleuristes à voir leur commerce protégé; 
et demande quelle mesure il compte prendre 
pour remédier à cet état de choses. 


1290. — 14 mars 1947. — M. Maurice Petsche 
expose à M. le ministre Ge l’intérieur que l’ar- 
rêté du 23 avril 1946 fixant les traitements 
maxima susceplibles d’être alloués au per- 
sonnel des communes et la circutaire minis- 
tériele d'application n° 1400 AD 3, prévoient: 
a) pour les chefs de bureaux des mairies, de 
villes de plus de 40.000 habitants, deux 
échelles de traitements, la plus élevée élant 
réservée aux! titulaires d’un diplôme de 
licence; b) pour des rédacteurs principaux 
des mairies, un échelon exceptionnel réservé 
aux titulaires diplôme équivalent au 
baccalauréat ou au brevet supérieur: €) pour 
les commis et commis secrétaires principaux, 
deux échelons exteptionne!s réservés aux ti- 
{ulaires d'un diplôme équivalent au brevet 
élémentaire ou à la première partie du bac- 
calauréat; que les textes précités s'appuient 
sur le préeédent créé par l'application du 
décret du 27 février 1941 au personnel des 
préfectures mais que ce décret, de même 
que celui du 42 mars 1941 relatif aux traite- 
ments des agents des préfectures n’ont pas 
fait une application automatique et rigou- 
reuse audit personnel des préfectures, des 
disposilions contenues dans la circulaire 
4109 AD 3 visant le personnel administrati! 
des mairies; c’est ainsi que l'article 13, 
2 alinéa du décret du 27 février 1944 préci- 
sait, lors de sa parution au Journal officiel: 
« un dixième des emplois du grade de chef 
de bureau de préfecture pourra être attribué 
à des rédacteurs dépourvus du diplôme de li- 
cence » ct l'article 23 (dispositions transitoi- 
res): « la justification du diplôme de licence 
prévu à l'article 18 ne sera pas exigée des 
fonctionnaires agents en service au 
1 janvier 1938 » { puis au 1% janvier 1941; 
modif. Journal officiel du 49 novembre 1943) ; 
que, du fait des prescriptions très stric- 
tes de la circulaire ministérielle 1400 AD 3 et 
de l'absence des dispositions transitoires 
pour les promotions au grade supérieur et 
aux échelons exceptionnels, le personnel ad- 
Minislralif communal en fonction depuis de 
nombreuses années se trouve grandement 
lésé dans ses intérêts et ses possibilités d'a- 
Yancement en cours de carrière, qu'il pa- 
tait équitable de respecter la notion du droit 
acquis par l'ancienneté afin d'éviter les pré- 
udices de carrière constatés, imprévisibles 
0rs de l’entrée dans l’aëministration com- 
Munale d'une grande rtie des serviteurs 
des communes; demande s’il n’est pas pos- 
sible, par des dispositions transitoires, de 
modifier en conséquence l'arrêté du 23 avril 
1946 et la cireulaire 1400 AD 3 afin de per- 
mettre au personnel intéressé, en exercice 
depuis un certain nombre d'années, mais | 


dépourvu des diplômes requis, d'accéder, au 
vu Ge ses mérites et de sa façon de servir, 
au grade supérieur et aux échelons excep- 
tionnels ; et ajoute que celte mesure aurait 
d’ailleurs son extinction automatique par les 
recrutements effectués dans l'avenir parmi 
les sculs candidats diplômés. 


JUSTICE 


1291. — 14 mars 197. — M. Jacques Ven- 
droux demande à M. le ministre de la jus- 
tice: 1° si, en ce qui concerne les coilecti- 
vités, hospices, elc., la valeur locative réelle 
doit être déterminée par expertise ou par la 
location publique, ce dernier mode réservant 
la liberté des enchères aux cultivateurs qui 
fixent ainsi, eux-mêmes, cette valeur loca- 
tive; 2? si le locataire, postérieurement à 
une location publique de terres appartenant 
à un hospice, peut demander la réduction 
d'un fermage qu’il a librement consenti; 3° 
ce qu'il fautentendre par « exploitation agri- 
cole » selon les termes de l'article 47, para- 
graphe 2 de la loi du 13 avril 4946 sur le sta- 
tut du fermage qui exclut de la loi les baux 
des collectivités ne portant pas sur une ex- 
ploitation agricole. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


4292. — 14 mars 1947. — M. Marius Cartier 
deraand2 à M, le ministre de la production 
industrielle si les nombreux propriétaires de 
voitures, ayant supporté des réquisitions de 
pneumatiques et chambres à air, ne pour- 
raient bénéficier de bons prioritaires pour 
rééquiper leur voiture. 


1293. — 41 mars 1947. — Mme Cermaine 
François expose à M. le ministre de la pro- 
duction industrielle qu'en raison de la pro- 
duclion accrüe il existe maintenant des 
stocks imporlants d’uslensiles de ménage et 
de batteries de cuisine en aluminium; que 
ces ustensiles ne sont distribués qu’à cer- 
teines catégories de personnes (jeuncs mé- 
nages, sinisirés, etc.) alors que les stocks 
existants permeilraient une vente beaucoup 
plus larr'e; et demande si des dispositions se°- 
ront prises afin de permeltre aux quincail- 
hers de meltre en vente ces objets indispensa- 
bles à la vie quotidienne. 


1294. — 14 mars 1917. — M. Robert Lecourt 
signale à M. le ministre de la production in- 
dustrielle, qu’en avril 19:6, il à été attribué 
à une maison de produits de beauté, 
00 points pour l’obtention de 10 kg de 
rayonne destinée à la confection d'écrins à 
parfum pour l'exportation; que, depuis cette 
date, il n’a pas élé possible de trouver un 
fournisseur Capable de fournir la rayonne 
équivalente aux points attribués; que la di- 
vision art et création qui avait cistribué les 
points à répondu à une lettre du 27 février, 
à elle adressée par la maison de produits de 
beauté: « Je regrette de vous informer que 
je ne connais pas les noms des fournisseurs 
susceptibles d’honorer les attributions de 
rayonne dont vous avez bénéficié »; et de- 
mande quelles mesures il envisage afin de 
faire cesser ces anomalies: et si les points 
textiles avec attestation d'exportation, ‘peu- 
vent être honorés d’une facon normale avant 
qu'ils ne soient périmés, et par qui. 


1295 — 14 mars 1947. — M, Henri Lespès 
signale à M. le ministre de la production 
industrielle qu'un mutilé ae guerre, dont le 
pourcentage d'invalidité est de 50 p. cent, fait 
gr ge 14 kilomètres pour se rendre 

son travan, qu'il a fait une demande pour 
avoir un bon d’achat de vélomoteur; que le 
srevice des textiles et des cuirs du départe- 
ment dont il dépend lui à répondu que les 
instructions ministérielles interdisent formel- 
lement de délivrer des bons d'achat de vélo- 
moteur pour les personnes désirant s’en servir 
pour se rendre à leur travail; que cette ré- 
ponse n’a pas rnanqué de soulever une lg 
time émotion parmi les travailleurs; et 


demande s'il ne serait pas possible de faire 
modifier les instructions ministérielles en vue 
de facihler la solution de problèmes sembla- 
bles à celui évoqué ci-dessus. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1296 — 14 mars 1947. — M. Henri Lespès 
signale à M. le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale que les ingénieurs-conseils 
colisent à la sécurité sociale et que les sociétés 
qui les emploient cotisent pour eux jusqu'à 
concurrence des honoraires qu'ils perçoivent 
dans chaque société; que, fréquemment, un 
ingénieur-conseil est employé par plusieurs 
sociStés; qu'il n'est pas d'usage que chaque 
société connaisse les autres sociétés dont s'oc- 
cupe son ingénieur-conseil; qu'au surplus, 
il arrive qu'un ingénieur-conseil gagne plus 
de 150.000 F par an dans chacune des sociétés 
qui l’emploient; et demande: 1° comment 
l'ingénicur-conseil qui anra cotisé, par cumul 
de ses appointements, pour une somme supé- 
rieure à 150.000 F, pourra obtenir r'stourne 
de l'excédent de ses cotisations sans que sait 
vioié le secret profesionnel, c'est-à-dire sans 
fournir à chacun de ses employeurs la liste 
complète de ses- employeurs; 2° quel est 
l'employeur qui devra remettre à l'ingénieur 
conseil sa carte d'électeur; 3e si un ingénieur 
conseil qui est en déplacement en province 
alors qu'il est domicilié à Paris, pourra voter 
par correspondance; 4o s'il serait possible de 
régler ces questions de toute urgence afin 
de meltre le maximum de clarté dans les 
élections du 24 avril. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1297 — 11 mars 1917. — M. Jean Catrice 
expose à M. le ministre des travaux publics et 
des transports que l'administration des ponts 
et chaussées du Noïd (service de la naviga- 
tion) a mis à l'étude un projet d'établisse- 
ment d'une rampe et d'un pont fixe, en 
rempalcement d'un pont mobile détruit en 
1940, reliant la ville de Lille à la commune 
voisine de Lambersart; que la réalisation de 
ce projet, dont l’utilisation réside surtout 
dans des facilités de communirations entre 
Lille et banlieue; prévoit l'exprogriation 
et la démolition de nombreuses maisons à 
usage d’habilation; que cette résullante a 
causé un grand émoi parmi les propriétaires 
et locataires des immeubles visés étant donné 
les difficultés auxquelles se heurtent présen- 
tement les sinistrés pour s'assurer un toit; 
et demande s’il ne serail pas nécessaire, vu 
la pénurie générale de logement, la raréfac- 
tion des matériaux de construction et l’obliga- 
tion d'héberger par priorité les sinistrés pour 
faits de guerre, de prévoir pour la période 
actuclle l'interdiction de détruire pour quelque 
raison que ce soit tous locaux habités ou 
à usage possible d'habitation ou, tout au 
moins, de compenser préalablement toute dé- 
molilion par l'édification d'immeubles défi- 
nilifs destinés aux expropriés et d'en faire la 
condition nécessaire à toule expropriation. 


1298 — 14 mars 1947. — M, Marcel Hamon 
demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports pourquoi les gardes mari- 
limes ayant accompli préalablement à leur 
entrée en fonction plus de 180 mois de navi- 
gation au commerce ne bénéficient pas, à 
partir de 50 ans, en plus de leur traitement 
de garde-maritime, de tout ou. partie de la 
pension proportionnelle à laquelle ils ont droit 
de par leur temps de navigation. 


1299, — 14 mars 1917. — M, Gabriel Paul 
expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que des câbles mixtes d'im- 
orlation sont entréposés au Havre depuis 
Fin dernier, alors que des câbles aëter entre- 
posés à la même époque ont été répartis; 
que les raisons invoquées ur le stockage 
ont été: a) inventaire; b) homologation des 

rix; ind'que que les bateaux de pêche, no- 
armment les thoniers, en manquent totale- 
ment et qu’il est nécessaire de les livrer le 
pius tôt possible; et demande quelles dis 

ositions il entend prendre pour en eflec- 
uer la répartition. ‘ 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


MINISTERE D'ETAT 


1031. — M. Jean Solinhac demande à M, le 
ministre d'Etat, prés'dent du conseil du plan, 
s'il a l'intention d'inclure l'industrie chim:- 
que dans le plan de modernisation au mo- 
ment où cette industrie peut et doit repren- 
dre une des premières places dans l'éconos- 
mie mondiale. (Question du 23 février 1M1). 

Réponse. — L'industrie chimique a natu- 
rellement sa place dans ie plan de modern: 
sation et d'équipement, et le rapport géné 
ral soumis au conseil du plan en novembre 
4917 en fait mention dans toutes ses prévi- 
s'ons répartition, d'importation et d’expor- 
lation. L'importance de cette branche est no- 
tamiment soulignée à la page 56 du rapport 
général, el si une commission de moderni- 
salion de l'industrie chimique n'a pas encor 
été créée jusqu'ici, c'est uniquement en rai- 
son du très courl délai qui avait été im- 
arti au commissariat général pour achever 
a première phase de ses lravaux. Mais, 
conime le ministre d'Etat, président du con- 
seil du plan, l'a annoncé à l'Assemblée natio- 
pale, le 6 mars 1947, cette lacune sera pro- 
chainement comblée. 


AFFAIRES ETRANGERES 


371. — M. Pierre Grouès attire l'attention 
de M. le ministre des affaires étrangères sur 
la situation faite aux familles dont un des 
leurs « mort pour la France » est inhumé à 
l'étranger; lui expose que, alors qu'elles ob- 
Gennent, sous certaines conditions, la gra- 
tuité du transport pour se rendre sur les 
tombes, des familles sont dans l'obligation 
d'acuquiller le coût du passeport exigé; et lui 
derrande s'il envisage d'accorder l'exonéra- 
TA de tels frais. (Question du %8 janvier 

4)- 


Réponse. — Des passeports peuvent être dé- 
livrés gratuitement par les consulats français 
aux personnes dont il s'agit par interprétation 
de la disposition générale NI 2e, du tarif des 
droits de chanceleris. | stipule que la gra- 
tuité est acquiss de plein droit quand elle 
est prévue par une disposition légale. La loi 
du 31 mars 1944 accordant la graluité du 
voyage, celle-ci doit s'étendre au titre de 
voyage nécessaire dont la validité est, en 
päreil cas, limitée à la durée du déplace- 
ment envisagé. En ce qui concerne la déli- 
vrance des passeports en France, il appar- 
tient à M. le minstre de l'intérieur de pren- 
dre toutes dispositions qu'il jugera néces- 
saires. 


AGRICULTURE 


226. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre de l’agriculture s'il n'y aurait 
pas lieu d'adjoindre, aux commissions con- 
sSullalives de la production forestière, deux 
représentants des communes foreslières et un 
représentant des propriétaires, conformément 
au vœu émis à cet égard par la chambre de 
commerce de la Savoie et transm's au minis- 
tère da l'économie nationale, (Question du 
27 décembre 196). 


Réponse. — Les commissions consultatives 
de la production forestière, actuel- 
ement dénommées conseils départementaux 

ritaires de la production forestière, n'ont 

connaître que des questions concernant 
les exploitations, scieries et industries fores- 
tières. C'est pourquoi les communes fores- 
Uères et les propriétaires forestiers parti- 
culiers, vendant leur bois sur pied à des 
exploitants, n'y sont pas représentés. En re- 
vanche, deux arrêtés du 27 novembre 1946 
{Journal officiel du 5 décembre 1946, pa- 
ges 10352 et 1062) ont institué, dans, cha- 
ue département, auprès de l'administration 
es eaux et forêts, respectivement un consei! 
départemental de la propriété forestière 
communale et un conseil départemen- 

de da propriété foreslèra non 


mise au régime forestier, +: composés, no- 
lamment, le premier de trois représentants 
des maires des communes forestières et le 
second de trois représentants des proprié- 
laires forestiers. Le vœu émis par la chambre 
de commerce de la Savoie et tendant à assu- 
rer auprès de l'administration des eaux et 
forêts la représentation des communes 
restières et des propriétaires non exploitants, 
a donc ainsi reçu salisfaction. 


280. — M. René Pleven demande à M. le 
ministre de l’agriculture si l’article 56 de la 
loi du 413 avril 1946 portant modification de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 relative au 
statut du fermage doit être interprété comme 
signiflant que, dans le cas de reprise notifiée 
par le propriétaire, dans les délais légaux, 
il peut être fait obstacle à la conversion d’un 
bail à colonat partiaire en bail à ferme, même 
s’il reste plus de trois ans de bail ou &e 
maintien à courir. (Question du 14 janvier 
1947.) 

2 réponse. — L'article 33 de l'ordonnance 
du 17 octobre 1945 modifie par la loi du 
13 avril 1946 précisant que le bailleur ne 
peut reprendre pour exploiter personnelle- 
ment qu'en fin de bail, il semble, sous ré- 
serve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, que le métayer puisse obtenir la conver- 
sion, pour le temps restant à courir, jusqu’à 
l’époque de la reprise. 


381. — M. Maurice Viollette demande à M. le 
ministre de l'agriculture combien, depuis six 
mois, il y a eu d'exportations de têtes de 
bétail vers l'Espagne. la Suisse et la Belgique. 
(Question du 28 janvier 1947.) 


Réponse. — Les accords franco-suisse et 
franco-beige conclus respectivement les 
1er juillet et le 1er août 1946 qui régissent les 
exportations de France vers ces pays ne com- 
aucun poste d’exportation de bétail. 
in ce qui concerne les transactions avec l’Es- 
pagne, le trafic étant interrompu par suite de 
la fermeture de la frontière, le ministère de 
l’agriculture n'a pas pu autoriser ces opéra- 
tions; si certaines expéditions ont été consta- 
tées, il ne peut s’agir que d’exportations frau- 
duleuses que seuls, et le cas échéant, les 
contrôles douaniers auraient pu déceler, 


519. — M. doseph Delachenal demande à 
M. le ministre de l'agriculture par quelles 
organisations agricoles ont été. proposées les 
personnes qu'il a nommées comme membres 
du comité d'organisatioon provisoire des or- 
ganismes de mutualité sociale agricole de 
Savoie par arrêté du 16 janvier, paru au Jour- 
nal officiel du %5 janvier, et pour quelle rai- 
son aucun mulualiste adhérant aux organisa- 
tions du Sud-Est n'a été désigné. (Question du 
30 janvier 1947.) 

Réponse. — Les nommées mem- 
bres du comité d'administration provisoire des 
caisses de la mutualité sociale agricole de la 
Savoie, par arrêté du 16 janvier 1947, ont ét® 
désignées par le préfet, après consultation et 
accord des organisations professionnelles les 
plus représentatives. Parmi ces personnes se 
trouvent trois représentants de la C. G. T., un 
de la G. F. T. C., un du syndicat des ingé- 
nieurs, cadres et techniciens de la GC. G. A. 
Ce comité d'administration provisoire n’a rien 
de commun avec les organisations du Sud-Est 
pr n'ont la possibilité de pratiquer, dans Île 


épartement considéré, que la réassurance des” 


caisses locales d'assurances mutuelles contre 
les accidents, l'incendie, la grêle et la morta- 
lité du bétail. 


576. — M. Emile Haïhout demande à M. le 
ministre de l’agriculture si l’arlicle 22 de la 
loi du 13 avril 1946 permet de mettre la 
taxe vicinale à la charge du preneur. (Ques- 
tion du 4 février 1947.) 


Réponse. — L'article 2 du code des baux 
ruraux, dans l'alinéa 4, interdit de prévoir 
dans jes baux au profit du bailleur des re- 
devances, prestations ou services venant 
he gel au prix du bail tel qu'il doit être 
établi conformément aux lois en vigueur. La 
taxe des prestations, et la taxe vicinale qui 
peut y être substiluée, ayant le caractère 


d’un impôt, sont absolument indépendantes 
de l'exécution des baux. Ces taxes sont nor. 
malement à la charge dun preneur. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


723. — M. Pierre de Chevigné demande à 
M. le ministre des anciens combattants ef 
victimes de la guerre quel est fe taux des 
majorations pour enfants applicable aux im 
valides bénéficiant d’une pension supéreure 
à 85 p. 100 et depuis quelle date est en y. 
gueur le barème actuel. (Question du 13 je. 
vrier 1947.) 


Réponse. — L'ordonnance du 25 octobre 195 
a substitué, pour les victimes de guerre tjty. 
laires d'une pension de la loi du 51 mors 
1919 d’un taux égal ou supérieur à 85 p. {@ 
aux majorations pour enfants servies au (tre 
des articles 13 et 19 de la loi du 21 mars 
1919, les allocations du code de la famili. 
Les bénéficiaires ont droit à partir du {+ ge. 
tobre 1945 aux allocations familiales et de 
salaire unique. Le taux de ces allocations 
est identique à celui perçu par les per. 
sonnes ayant une-activité salariée, et il varie 
selon l'importance de la localité où clle est 
exercée. 


748. — M. Pierre de Chevigné demande À 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre s’il est possible d'as. 
surer, aux frais de l'Etat, le rapatriement 
du corps d’un fonctionnaire, ayant exercé en 
Afrique du Nord jusqu'en 1940, date de sa 
retraite, et qui na pu, en raison des évé. 
nements de guerre, regagner la métropole 
avant sa mort. ‘Question du 14 février 1911) 


Réponse. — Le décès du fonctionnaire ré 
sidant en Afrique du Nord et qui n'a pu, en 
raison des événements de guerre, regagner 
la métropole avant sa mort, ne rentre pas 
dans les catégories prévues par l’article {4e 
de la loi du 16 octobre 1946 relative au trans- 
fert des corps, à titre graluit, des anciens 
combattants et victimes de la guerre. La res- 
titution du corps, à titre gratuit, ne peut, 
par suite, être envisagée. 


EDUCATION NATIONALE 


85. — M. Paul Guilbert expose à M. le ml 
nistre de l'éducation nationale que les 
concerts parisiens se cantonnent dans un 
répertoire immuable et inscrivent à leurs 
programmes un nombre de plus en plus fainle 
d'œuvres symphoniques françaises; souligne 
le danger d’un tel exclusivisme qui lèse gra- 
vement les intérêts de nos compositeurs et 
porte préjudice au prestige de la France; et 
demande: 4° si, et pour quelle raison, lé 
ministère" de l'éducation nationale se cons 
dère comme dispensé de toute intervention 
dans un domaine où il est avéré que les 
préoccupations commerciales prennent le pas 
sur les intérêts français; 20 dans la négative, 
quelles mesures il compte prendre pour que 
les organisations intéressées puissent Ôtre in- 
citées, voire obligées, à orienter leur activité 
dans un sens moins préjudiciable à l'art fran- 
çais. (Question du 11 décembre #46.) 


Réponse, — Les grandes associations de 
concerts symphoniques (concerts du Gonserva- 
toire, Pasdeloup, Lamoureux, Colonne) recoi 
vent une subvention annuelle de l'Etat; en 
teontre-partie, elles sont tenues d'appliquer les 
clauses d’un cahier des charges exigeant n° 
tamment qu'un quart au moins de la durée 
totale de leurs concerts soit réservé à l'ex 
cution d'œuvres de compositeurs français et 
que des œuvres nouvelles d’une durée totale 
de quatre heures au moins soient exécutées 
au cours des concerts de la saison. Actuelle: 

ent, un nouveau cahier des charges est À 
‘étude. Le projet établi comporte des clauses 
plus sévères et notamment des sanctions en 
cas de non-exécution de ces clauses. 


325, — M. Philippe Monin expose à M. vs 
ministre de l'éducation nationale que 
cessité de maintenir la production agrico 


n’est pas toujours suffisamment prise en c0n 


sidératjon en ce qui concerne le choix é 


4 


min 
capt 


— 

réte 
biis: 

- tion 

= 
men 

"un 

ou 

eur 

tant 

495 

dept 

ficie 

em 

d’ex 
du 
4 Re 

été 

et 1 
de 
per 

cole 
arbi 

cuit 
du | 
tif 

spol 
gati 
sûp 

ves 
soin 
tive 
sine 

de 
tair 

prié 

été 

| au 
spoi 

eliq 
ron 
tére 

1 ép 
fou 

enq 

Un 

let 
à 
sitic 
non 
pro 
mel 

sui: 
seig 
8! 
min 
teu 
des 
stri 
ves 
| gr 
ilis 
à u 
pali 
ave 
clul 
ven 
et ] 
| de 
tieu 
libr 
fan 
-R 
rale 
de 
Pac 
en 
nor 
nai 
que 
#7 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 14 MARS 1947 861 


l'étendue des emplacements destinés à l'éta- 
blissement de terrains de sports et d'éduca- 
tion physique; et lui demande: 4° de préci- 
ser la superficie maximum de ces é‘1blisse- 
ments, compte tenu de l'importance de la po- 
ulation intéressée; 2° quels sont les droiis 

“un propriétaire dont les biens réquisition- 
nés ou expropriés ne sont pas utilisés pour 
l'objet qui a été invoqué pour la réquisition 
ou l’exproprialion; 3° de laire connaître: a) 
our les terrains actuellement réquisitionnés : 
eur nombre, leur superficie totale, la mor.- 
tant total des indemnités de réquisi'ion en 
494 et 1916; b) ar les terrains ex9ropiies 
depuis juillet 190: leur nombre, ieur super- 
ficie totale, le montant total des indermnïîtes 
d'expropriation fixées; €) le nombre, la su- 
erficie totale et le montant global &es ir- 

emnités prévues pour les terrains en cours 
d’expropriation au 3t décembre 1946. (Ques'iwn 
du 14 janvier 1947.) 

Réponse, — Une procédure d'arbitrage .a 
été prévue le ministère de V'agri “aliure 
et le ministère de l’éducation nationale atin 
de concilier au mieux les intérêts de l'équi- 
pement sportif et ceux de la production agri- 
cole. Des circulaires communes ont conflé ret 
arbitrage au préfet, le point de vue de l’agri- 
culture étant défendu par l'ingénieur en chef 
du génie rural et celui de l'équipement spor 
tif par le directeur départemental jeuness> et 
sports. Cette procédure a jusqu'ici donné t:ute 
satisfaction. El est impossible de préciser fa 
sûperficie maximum des installations sporti- 
ves; celle-ci est étudiée avec le plus g and 
soin compte tenu: des effectifs scohaires, au 
nombre et de Factivité des associations <por- 
tives, du rayonnement sur les communes vci- 
sines, de l'établissement ou non d’un centre 
de formation prémilitaire, ete. Tout proptié- 
taire dont les biens réquisilionnés ou exprt- 
priés ne sont pas ulilisés pour l’objet qui a 
été “invoqué doit adresser une protostalion 
au service départemental de l'équiseuent 
sportif. Il sera immédiatement procédé à une 
enquête et les abus qui seraient constités fe- 
ront l'objét d'instructions aux communes in- 
téressées. Les réquisitions intéressant l'équi- 
pement sporlif ont été pranoneées à l'éthe.on 
départemental par le préfel; nour pouvoir 
fournir les renseignements demand£s, une 
enquête longue et difficile paraît nécessaire. 
Un très grand nombre ent été levées en ;juil- 
let 1946. Celles qui subsistent encore seront 
à brève échéance remplacées par des e:qui- 
sitions amiables ou des expropriations. Le 
nombre des déclarations d'utilité puhique 
prononcées, depuis 1940, au titre de l’équipz- 
ment sporlif au profit des communes, est de 
413. La procédure d'exproprialion étant peut- 
suivie à Féchelon départemental :es 1en- 
seignements demandés nécessileraient égale- 
ment une très longue enquête. 


897. — M. Maurice Frédet demande À M. le 
ministre de l’éducaâtion nationale si le direc- 
teur départemental de l'éducation physig'ie et 
des sports n'interprète pas la loi d’une façon 
strictement personnelle en refusant aux él 
ves d'un établissement libre, régulièrement 

oupés en association sportive reconnue, l'u- 
ilisation d’un terrain de sports, appartenant 
à un club privé, subventionné par la mrnici- 
palité, où ils élaient habifués à se rendre, 
avec le consentement du directeur sportif dn 
club; signale qu’il leur est opposé qu'ils doi- 
vent rechercher l'utilisation des installations 
sportives appartenant à l’enseignement libre 
et non subventionné par L'Elat, à l’excl'ision 
de tout autre; et ajoute que, dans le “as nat- 
ticulier, les installations de l’enseignement 
libre, peu nombreuses, sont surchargées a'en- 
fants. (Question du 21 février 1941.) N 


Réponse. — Le souct de la direction géné- 
rale de l'éducation physique et des sports est 
de fâciliter, dans toute la mesure du possible, 
l'accès plus grand nombre de jeunes 
ee ou de jeunes filles sur les stades, compte 
enu du priñeipe de neutralité de l'Etat. L'ho- 
norable parlementaire est invité à faire con- 
naître” quel cas particulier il a visé dans sa 
question. 


#. — M, dean Bartolini demande à M. le 
ministre de la 
captivité, 


si le temps passé en 
onsidéré comme front pour un 


fonctionnaire en activité parce que titulaire 
de la médaille des évadés, peut être décompté, 
dans la liquidation de la pension, comme cam- 
pagne double à titre de bonificalion de guerre. 
(Question du 11 décembre 1946.) 


Réponse. — En application des dispositions 
de l’article 36 de la loi du 1% avril 1924 ($ B), 
les militaires et marins prisonniers de guerre, 
titulaires ou non de la médaille des évatiés, 
bénéficient de la campagne simple pour le 
temps passé en captivité. 


29. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la guerre quand il réalisera légale 
application «te l’ordennance du 2% juin 
à tous les retraités de la loi du 14 avril 1923, 
que leur retraite soit antérieure ou postérieure 
à l'ordonnance susvisée. (Question du 27 dé- 
cembre 1916.) 

Réponse. — Bien que le décompte des pen- 
sions des retraités en cause soit effectué sur 
la base des tarifs de solde antérieur à ceux 
fixés par l’ordonnance précitée, les intéressés 
ne subissent actuellement aucun préjudice. 
En effet, leurs pensions, comprenant une 
indemnité spéciale temporaire et majorées de 
2% p .100 à compter du {er juillet 14916 confor- 
mément à la loi du 3 août atteignent 
approximativement celles des militaires ayant 
bénéficié des nouveaux tarifs de solde, les- 
quelles sont exclues de toute indemnité, 


34. — M. Jean-Moreau expose à M. le minis- 
tre de la guerre que certains officiers, dégagés 
des cadres sur leur demande, ont été informés 
par l’intemiance que leurs sokles de dégage- 
ment des cadres, actuellement en instance de 
payement, n’avaient pas hénéficié du relève- 
ment de 25 p. 100 va'able à partir du 1er juillet 
1936 pour les fonctionnaires, d’où les consé- 
quences ,suivantes: a) les officiers qui ont 
volontairement quitté l’armée et auxque!s il 
n’a jamais été spécifié que leurs soldes ne 
bénéficieraient pas des augmentations en cours 
sont écartés du bénéfice du relèvement géné- 
ral des traitements; b} eréation d’une inéga- 
lité ve traitement entre les officiers d’une 
part, eï ceux aui ont quitté l’armée avant le 
ier juillet d'autre part, les droits à la so:de 
des officiers de la: première catégorie étant 
‘seuls caleulés d'après les soldes relevées; et 
demande s’il ne serait pas possible de prendre 
des mesures afin d’unifler les règlements ser- 
vant de base au caleul de ces soldes de déga- 
gements. (Question du 17 décembre 1946.) 


Réponse. — En l’élat acbuwel de la queskon, 
l'indemnité forfaitaire de cherté de vie 
considérée par le ministère des finances 
comme une indemnité et, de ce fait, n’est 
pas applicable . aux militaires dégagés des 
cadres. En effet, les dispositions ie l’ordon- 
nance du 2 novembre 19% et de la loi du 
5 avril 1946 prévoient respectivement dans 
leurs articles 6 et 11 que les allocations de 
solde versées pendant une certaine période 
aux militaires dégagés des cadres compsen- 
nent seulement, outre la proprement 
dite caleulée sur la base des échelles en 
vigueur au moment de la radiation des cadres, 
les allocagions du code de la famille et le 
supplément familial de solde, à l'exclusion, 
précise la loi du 5 avril 1946, de toutes autres 
allocations, Hi s'ensuit que la date à laquelle 
est intervenue la radiation des cadres est indif- 
férente en da maïière et que le militaire 
dégagé des cadres après ke 4er juillet 1946, date 
de mise en vigueur de la loi du 3 août préci- 
tée, ne peut hénéficier de l'indemnité forfai- 
taire de cherté de vie pendant la période d'at- 
tribuïon d’une solde de dégagement des cadres 
quoiqu'il ait bénéficié de celte indemnité avant 
sa radiation. L'irrégularité du régime signalé 
en B dans la question de M. Jean-Moreau 
repose donc sur des renseignements inoxacts 
et il n’y a pas fait de disparité entre les soldes 
de dégagement des cadres versées à des mill- 
2 rayés des cadres avant ou après cette 

€. 


- 199. — M. Joseph Lecacheux expose à M. le 
ministre de la guerre qu'un ancien volontaire 
l'armée d'Afrique du Nord un ayant 

ce titre participé aux combats d’Italle et à 
la campagne France-Rhin-Allemagne, s’est ma- 
rié le 16 avril 1945 et que sa femme attend 


un enfant pour le mois de janvier; que, ma- 
réchal des logis au 1 régiment d'artillerie 
coloniale, il a été désigné pour Sousse et ne 
eut, de ce fait, bénéficier de la prime altouée 

la naissance avant deux années de mariage, 
qu'il ne peut l'obtenir que s'il rentre défini- 
üivement en France avant que l’enfant n'ait 
atteint l’âge de deux ans; et demande s’il 
ne pourrail être fait dérogation à celte loi en 
faveur des mililaires coloniaux, peu namireux 
en territoire de protectorat et qui se trouvent 
ainsi dans une situation désavantageuse par 
rapport à leurs camarades restés en territoire 
français. (Question du 23 décembre 19416.) 

Réponse. — Tes dispositions de la loi du 
2 août 1946 sont appliquées à compter du 
4er juillet 1946 aux militaires en service en 
Afrique du la seule condition pour 
les militaires français non officiers que la du- 
rée de leurs services mililaires ellectifs 
soit supérieure à celle du service légal. 
Le montant de ces-allocations est calculé 
en Afrique du Nord en prenant pour base 
lo taux du salaire moyen le plus élevé du 
département du Var. Le sons-officier se trou- 
vant dans la situation indiquée par l'honora- 
ble parlementaire percevra donc, à l'occasion 
de son premier enfant, les mêmes prestations 
s'il Clait en service dans la métropole. 
IH convient de noter que si, sous le régime 
antérieur à celui de la loi du 22 août 196, 
l'enfant légitime de premier rang né hors de 
la métropole n'avait pas droit ‘à la prime À 
la première naissance, le bénéfice de cette 
prestation pouvait être demandé dans les deux 
mois qui suivaient la venne éventuelle en 
Franre de l'enfant, sans qu'aucune condilion 
d'âge ne soit exigée de ce dernier, 


216. — M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau 
demande à M. le ministre de la guerre «il 
ne pourrait admettre le principe que les jeu- 
nes gens avant perdu leur père à la guerre 
et accomplissant leur service militaire ne 
soient pas envoyés aux colonies où en pays de 
protectorat, sauf dans le cas où ils seraient 
volontaires pour cette affectation. (Question 
du 27 décembre 1946.) 


Réponse. — Les jeunes gens du contingent 
accomplissent leur service militaire dans Ka 
métropole, les territoires occupés et en Afri- 
que du Nord, à l'exclusion des colonies. Les 
deux seuls pays de protectorat où peuvent 
être envoyés les jeunes soldats sonit la Tunisie 
et le Maroc. Les conditions de vie qui existent 
dans ces pays et la situation des moyens de 
transport qui les relient à la métropole sont 
à l'heure actuelle satisfaisantes, L'élotgnement 
relatif de ces territoires parait donc ne pas 
constituer une raison suffisante de dispenser 
les jeunes gens, dont le père a été tué à la 
guerre, d'y être aflectés pendant leur service 
militaire, 


444. — M, Pierre de Chevigné demande À 
M. le ministre de la guerre si un officier de 
réserve, mobilisé en 4939, fait prisonnier en 
juin 1910, rapatrié et démobilisé en mai 1941, 

ut prétendre au bénéfice de la prime de 

mobilisation et, dans l’affirmative, quelles 
formalités il doit aceon.plir pour obtenir salis- 
faction. (Question du 28 janvier 1947.) 


Réponse, — Le décret-Joi du 5 fuillet 1940 et 
les textes subséquents ont fixé les comditions 
d'attribution de la prime de démobilisation de 
1.000 F aux militaires français et étrangers 
présents sous les drapeaux le 21 juin 1940 et 
régulièrement démabilisés, Sont notamreent 
exclus du bénéfice de eette prime: a) les fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat; b) les militaires 
auxquels leurs administrations ou entreprises 
ont cowservé leur traitement ou salaire durant 
leur présence sous les drapeaux; c) les mobili- 
sés en usine ou aflectés spéciaux qui à la date 
da 21 juin 1910 recevaient le salaire normal 
de leur profession; d) les militaires qui après 
démobilisation recouvrent le bénéfice d'une 
vension d'ancienneté ou proportionnelle ou 

une solde de réserve; sg militaires à 
sokle mensuelle ayant contracté pendant 
hostilités un engagement au titre du ministère 
du travail pour être employés au service de 
la main-d'œuvre indigène, Sous réserve que 
Vofficier” de réserve visé dans la quéstion 
n'appartienne pas à l’une des catégories qui 
précède pour obtenir le payement de ]a prime 
de démobilisation,t il devra adresser une de- 
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mande-à l'intendant militaire de la 
tion administrative sur le terriloire de laquelle 
se trouve, ou se trouvait stationné le centre 

ui a procédé à sa démobilisation à son retour 
de captivité. A l'appui de cette demande sera 
jointe Ja fiche de démobilisation. Enfin, le cas 
de l'intéressé sera examiné également sous 
l'aspect des lextes légaux édictant des créan- 
ces de l'Elat. S'il est établi que l'intéressé, 
malgré les délais prévus par l'ordonnance du 
% décembre 1944 (Journal officiel du 31 dé- 
cembre 1911), démobilisé en mai 1941, a pré- 
senté tardivement demande, aucun 
payement ne pourra être effectué. 


446. — M, le général Joinville expose à M. le 
ministre de la guerre que les députés sont ac- 
tuel'ement saisis de nombreuses demandes 
d'intervention émanant des parents de jeunes 
soldals qui, ayant demandé la résilialion de 
leur engagement à terme fixe, n'obliennent 
aucune réponse; et demande: fo quelles ins- 
tructions réglementent actuellement, pour les 
différentes armes, les conditions dans lesquel- 
les peut être accordée salisfaction aux inlé- 
ressés; 20 si une large publicité ne pourrait 
être donnée à ses instructions particulières en 
raison de ;a prorogation des dispositions de 
la loi n° 46-60 du 5 avril 1916 concernant le 


dégagement des cadres. {Question du 28 jan- | 


vier 1947.) 

Réponse. — 19 11 n’a plus été accepté dans 
l'armée de terre de contrat à titre résiliable 
depu:s 1939, 1! n'existe donc aucune possibilité 
de résilialion autre que celle offerie par l'ar- 
ticie 20 d& la loi n° 46-607 du 5 avril .1916. 


Or, celte possibilité demeure fonclion des ef- ; 


fectifs à atteindre La loi précitée n'a eu, en 
effet, pour objet que de permettre au ministre 
l'aménagement et le dégagement des cadres 
actifs conformément aux réductions imposées. 
Il appartient donc au ministre seul-de déter- 
miner les modalités générales d’applicat:on de 
la loi el par suite de décider dans quelle me- 
sure il pourra être donné satisfaction aux de- 
mandes d'admission au bénéfice de l’article 20 
résentées, Il a été par ailleurs que 
es personnels à qui la loi est applicable ne 
peuvent en revendiquer le bénéfice comme un 
droits; 2° les modalités d'application de la lai 
de dégagement des cadres ont fait l'objet: 
a) d’une instruction générale n° 1165 CAB.MIL, 
GUE.PK, du 8 juin 1916, édictée sous forme de 
brochure, et diffusée par les voies normales du 
commandement; b) d'instructions parliculiè- 
res concernant d’une part les personnels of- 
fciers, d'autre part les personnels non offi- 
ciers, qui ont reçu clles-mêmes la plus large 
diffusion; 3° les effectifs fixés au 31 décembre 
4916 étant atteints, la situation présente ne 
justifie plus qu'il soit procédé, en ce qui 
concerne les personnels non-officiers, à de 
nouveaux dégagements, c’est ce qui explique 
que ces derniers aient été suspendus jusqu’à 
nouvel ordre, 


697. — M. Edouard Froment expose à M. le 
ministre de la guerre qu'un décret du 17 avril 
4944 ‘Journal officiel du 25 mai 1944) fixant 
les conditions que doivent remplir les mili- 
taires pour obtenir la médaille coloniale avec 
agrafe « Tunisie 1942-4943 » stipule notam- 
ment qu'il faut avoir séjourné pendant un 
délal de deux mois, en une ou deux fois, 
entre le 19 novembre 1942 et le 15 mai 1943, 
dans les zones délimitées désignées par les 
articles {er et 2: qu'un décret du 4 mars 1946 
Uournal 
compKlé l'article 1 du décret du 17 avril 
1944 en faveur, notamment, des mililatres de 
l'armée de l'air ayant accompli au moins une 
mission aérienne pendant la Qe ne 1942- 
1943; cet demande: 1° si les mililaires de 
l'armée de terre. ayant rs pendant la 
période indiquée et dans les deux zones ci- 
dessus un certain nombre de missions ne 
pvourralent pas prétendre au port de ladite 
décoration en justifiant de l’accomplissement 
üe ces missions par des certificats de leurs 
chefs militaires; 2e si le cas signalé a été 
oxaminé et, dans l’affirmative, les raisons qui 
s'opposent à une modification du décret du 
47 avril 1944. {Question du 4 février 1947.) 

Réponse. — 1° La médaille coknlale avec 


agrafe « Tunisie 1942-1943 » ne peut pas être 
necordée aux militaires de l’armée de terre 


terminé de « misslons » en Tunisie sans y 
avoir séjourné au moins deux mois (en une 
ou deux fois); 2° les raisons qui s'opposent 
à une modification dans ce sens du décret du 
17 avril 4914 sont: a) le militaire de l'armée 
de terre, qu’il appartienne à une arme ou à 
un service, agit normalement dans le cadre 
de son unité, 11 n’est chargé individuellement 
d'nne mission spéciale que dans des Cas ex- 
ceplionnels, La nature et l'importance de Ja 
mission est alors très variable. 11 ne parait 
as équitable de prévoir une récompense uni- 
Ernie destinée aussi bien au militaire qui n'a 
accompli qu'une « mission » qu'à celui qui au- 
rait participé à plusieurs; bd) la justification 
de l'exéculion de ces « missions », quatre 
ans après la fin de la campagne, serait géné- 
ralement impossible, La présentalion de cer- 
tifca!s, établis dans ce but et après coup par 
les -chefs militaires des intéressés, ouvrirait 
la voie aux abus et aux complaisances; €) il 
est indispensable, pour que la médaille ‘colo- 
niale conserve sa valeur, qu'elle soil la sanc- 
ion d'un séjour colonial appréciable, avec les 
risques el les faligues qu’il comporte. 


598. — M. Bezzeghoud Mekki expose à M. le 
ministre de la guerre qu'un cerlain nombre 
d'empioyés auxiliaires de son ministère (dits 
auxiliair2s de l'instruction du 1% décembre 
1916) ont été titularisés comme commis admi- 
nistralifs, conformément aux prescriptions du 
décret du 29 avril 1933; que les nominalions 
de ces employés, parues au Journal officiel, 
n'ont pas spécifié l'échelon dans lequel ils 
élaient intégrés, ce qui les Oorga- 
nismes qui les administrent de 4eur payer le 
traitement nouveau auquel ils peuvent pré- 
tendre; que Ja direction de l'intendance 
d'Oran ayant demandé à l'autorité supérieure, 
depuis le 17 octobre 1916, sous le n° 142 S/PC, 
à quelles classes et à quels échelons devaient 
être placés les intéressés, n’a reçu, à ce jour, 
aucune réponse; et demande s'il compte don- 
ner rapidcinent ces renseignements. (Question 
du 4 février 1947.) 

Réponse. — Le décret no 46-1996 du 12 sep- 
tembre 1946 (Journal officiel du 14 septembre 
1946) attribue aux employés auxiliaires tempo- 
raires admis dans un cadre normal de fonc- 
lionnaires tilulaires une indemnité compen- 
satrice égale, à tout moment, à la différence 
entre le traitement afférent au nouvel emploi 
et celui qu'ils auraient perçu s'ils étaient 
demeurés dans leur ancien emploi, en conli- 


: nuant d'y avancer. Par circulaire n° 101/B/5 


u 13 mars 1946, p. 2093) a 


du 17 septembre 1946 (Journal officiel du 
18 seplembre 1946), le ministre des finances, 
après avoir souligné qu'il ne saurait être 
question de déroger en faveur des agents 
intéressés à la règle générale suivant laquelle 
toute nomination a lieu à la classe ou à 
l'échelon de début, a indiqué l'objet et les 
modalilés d’attribulion de l'indemnité en 
cause. 11 a nolamment précisé que les dispo- 
sitions du décret n° 46-1966 du 12 seplembre 
1946 ne concernaient exclusivement que les 
employés auxiliaires rémunérés suivant le 
régime prévu par le décret du 22 mai 19%, 
ainsi que les agents des cadres complémen- 
aires, à l'exception des agents contractuels 
et d2s agents soumis au régime des salaires 
pere dans le privé. Les personnels auxi- 
iaires de bureau en service en Afrique du 
Nord se trouvent donc exclus du bénélic2 de 
cette mesure par le fait même qu'ils sont 
rémunérés sur la base des salaires gore er 
dans le privé, le décret du 12 mai 1945 susvisé, 

s plus d’ailleurs que les textes relatifs à 
a tilularisation dans les cadres complémen- 
talres, n'étant applicables sur ce territoire. 
Les intéressés ne peuvent donc, au cas de 
tilularisation dans le cadre des commis et 
aides-commis administratifs, que bénéficter 
d'un: indemnité compensatrice, réductible au 
fur et à mesure de l’avancement, dans les 
conditions pes par l’article 3 du décret 
du 29 avril 1933 (au lieu et place de l’in- 
demnité prévue par le décret du 12 septembre 
1946). Etant donné la différence de situation 
qui résulte de ces dispositions pour les inté- 
ressés par rapport à leurs collègues de la mé- 
tropole admis dans le même cadre, il a été 
demandé au ministre des finances, par lettre 
du 30 octobre 1916, d'envisager la possibilité 
de les faire bénéficier d'une indemnité com- 
sg analogue à celle prévue en faveur 
es auxiliaires de même catégorie en service 


u'ayaut accompli qu'un certain nombre dé- | dans la métropole, Aucune décision n’est en- 


core intervenue. Dans ces conditions, fl n’a 
as paru possible de réserver plus longtemps 
des inslruelions à faire ré- 
gulariser la situation des inléressés, dans le 
cadre de la réglementation actuellement en 
vigueur, Ces instructions, qui ont fait- l'obiet 
de la D. M. n° 1052 PC/4 du 21 février 1917 
adressée aux généraux Commandant en 
Afrique du Nord, disposent que les personnels 
civils auxiliaires de bureau admis dans le 
cadre des commis administratifs régi par le 
décret du 29 avril 1923 doivent, conformément 
à l'article 3 de ce décret, êlre nommés à 
lPéchelon de début du nouvel emploi et rece- 
voir, le cas échéant, une indemnité différen- 
tielle soumise à relenues pour pension égale 
à la différence entre leur ancien Salaire et 
le traitement de leur nouvel emploi et réduc 
üible au fur et à mesure de leur avancement, 


. 599, — M. André Monteil expose à M. le 
ministre de la guerre que les agents militaires, 
dénommés acluellemept cominis administra- 
tifs du cadre tranaildire, ont été intégrés 
dans le cadre des commis administratifs du 
caüre normal à compter du 4er janvier 1916, 
que les commis administralifs du cadre tran- 
siloire, nommés principaux en 1945, ont béné- 
ficié d'une deuxième tranche de bonificalion 
pour service mililaire (B: O. p, t; n° 51 du 
23 décembre 196) ; que, par contre, 500 com- 
mis du cadre fransitoire, nommés commis 
principaux du cadre normal par le B. O. pré- 
cité, ne bénéficient d'aucune bonification pour 
service mi.ilaire; et Jui demande, en consé- 
quence, si la G. M. no 054 P, C. EI B. O. P.p 
n° 53 (numéro complémentaire de 1915) ne 
pourrait pas être appliquée aux 500 commis 
du cadre transitoire nommés principaux par 
B OP. no 51 du 23 décembre 1946. (Question 
du 4 février 1947.) 

Réponse. — Les commis administratifs de 
l’ancien cadre transitoire avaient droit, à l’oc- 
casion de leur accession du principalat — con. 
sidérée comme un changement de calégorie 
d'emploi — à une nouvelle utilisaffon de leurs 
bonifications pour services militaires. Les com- 
mis C, T, nommés principaux en 1935, ont 
reçu application de ces dispositions dès leur 
nominalion à ce grade. Mais à Ja suite d’un 
arrêt du conseil d'Etat, les bonificalions qui 
élaient à l'époque utilisées par tranches de 
3 ans, ont dù êlre uliisées par tranches de 
2 ans. La circulaire n° 034/PCÈ 7 du 23 décem- 
bre 1945 à, en conséquence, prescrit le reclas- 
sement des personnels qui avaient bénéficié 
de leurs bonificalions selon les aneicns erre- 
ments. Toulefois, cetlé circulaire a précisé 
que ce reclassement ne serait effectué qu'à 
la date à laquelle les intéressés ont reçu ou 
recevront un premier avancement dans leur 
nouveau cadre. C'est pourquoi, les commis 
C. T. nommés principaux en 495 ont béné- 
ficié du reclassemen! en cause à l'occasion-de 
eur inscription au table d'avancement -de 
1916. Le cadre transiloire ayant été supprimé 
à compter du 1946 et les person- 
nels de ce cadre intégrés dans le cadre normal 
des commis et commis principaux, à compter 
de la même date, les intéressés se sont trou- 
vés soumis à partir du 4e janvier 1946 aux 
règles d'avancement applicables aux commis 
et commis principa u cadre normal. Or 
l'accession au principalat dans le cadre normal 
constitue non pas un changement de catégorie 
d emploi, mais un avancement pur et simple 
fl s'ensuit que les commis provenant de l'an- 
cien cadre transitoire nommés princpaux en 
19:16 dans le cadre normal ne peuvent pré- 
tendre à cette occasion à une nouve:le utili- 
sation de leurs bonifications. I1 y a lieu de 
noter, toutefois, que les intéres$és ont dû 
bénéficier, le cas échéant, dans leur ancien 
emploi de commis administratif du cadre 
transitoire, du reclassement prescrit par la 
circulaire neo 034/PCE-I du 28 d£:embre. 1946 
susvisé, à la date à laquelle ils ont réuni l’an- 
cienneté requise pour recevoir un premier 
avancement dans cet ancien caÿre. 


704. —— M. Henri Lespès expose à M. le mt- 
nistre de la guerre que l'ordonnance du 29 no- 
vembre 1944 (Journal officiel du 2 décembre 
1944, P. 1612 ct suivantes) relative à la réin- 
tégration des magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires, a, prévu, dans son 
article 6, que les fonctionnaires et agents n’ap- 
partenant pas aux catégories visées à l’artic!e 
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4e de l'ordonnance dont il's’agit et qui esti- 
ment avoir subi un préjudice de carrière de- 
uis le 16 juin 1940 pourront, s'ils sont en 
mesure d'apporter la preuve d'un tel préju- 
dice, demander le redressement de leur situa- 
tion; et lui demande si celle interprétation 
est correcte. (Question du 11 février 1917.) 


Réponse. — I1 s’agit de redresser la situation 
administrative des fonctionnaires non révoqués 
ou non licenciés qui estiment avoir subi de 
Ja part des autorités dont ils relèvent un pré- 
udice de carrière depuis le 16 juin 190... 

eu importe que ce préjudice découle de 
l'application d’un des äctes précités du gou- 
vernement de Vichy ou de l'application d’un 
autre acte de ce gouvernement, ou de l’ap- 
pilcalion abusive d'une réglementation anté- 
rieure encore en vigueur, Il suffit que le préju- 
dice de carrière soit réel et certain, et sésuite 
d'un acte arbitraire politique ou de l’atlitude 
d'hostilité du fonctionnaire envers les autori- 
tés de Vichy pour que le requérant oblienne 
le redressement de sa siluation administrative 
la requête devra évidemment démontrer qu'i 
; a relation directe de cause à effet entre l’acte 
incriminé et l’attitude d’hostilité du fonction- 
naire et le préjudice réel ct causé. On retien- 
dra que les incidents de carrière dont les fonc- 
tionnaires lésés ont qualité pour demander 
la revision doivent être postérieurs au 16 juin 
49:10, En aucun cas, il ne sera tenu compte 
des incidents antérieurs. Tout préjudice de 
carrière se traduit, pour un fonctionnaire, par 
une posilion administrative inférieure en com- 
er de celle qu’il aurait eue s’il avait pu 

énéficier normalement des règles généra.es 
appliquées à l’ensemble de ses collègues. La 
détermination du préjudice élant particulière- 
ment délicate et même difficile dans certains 
cas, une commission de reclassement spéciale- 
ment chargée d'examiner la situation des per- 
sonnels civils ressorlissant du ministère de la 
guerre, a été créée par arrêté du 20 octobre 
49:1. Mais elle a maintenant terminé ses tra- 
vaux, le délai pendant lequel les intéressés 
a saisir le ministre pour la présenta- 
tion de leurs demandes de réparations de pré- 
ne de carrière étant expiré depuis plus 

an. 


JUSTICE 


640. — M. Vincent Badie demande à M. le 
ministre de la justice s’il existe des insiruc- 
tions adressées aux magistrats du siège pour 
qu'ils se déclarent incompétents lorsqu'ils 
sont saisis, en référé, d’un litige relalif à une 
réquisition, et ce malgré l’existence d’un. voie 
de fait; dans l’affirmative, s’il ne conviendrait 
pas d'annwer de telles instructions qui sont 
contraires au principe de la séparation des 
Du et, aussi, à celui de l'indépendance 
e la magistrature. (Question du 6 [évrier 1947.) 


Réponse — La chancellerie n’a jamais donné 
aux magistrats du siège, saisis en référé de 
litiges relatifs aux réquisilions, des instruc- 
lions tendant à les inviter à se déclarer im- 
compétents, malgré l'existence des voies de 
fait. D'ailleurs, toutes instructions qui seraient 
données par la chancellerie aux magistrats 
du siège, relativement aux procès dont i!s sont 
saisis, vioieraient le principe de la séparation 
des pouvoirs et porteraient atteinte à l'indé- 
pendance des juridictions de jugement. 


707. M. Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre de la justice: 4° s’il est exact 
que, le 20 décembre 1946 au soir, cinq déle- 
nus de la prison de Clairvaux (Aube) ont 
tenté de s'évader; 2° s'il est exact que, rat- 
trapés d'autant plus facilement que l'un d’eux 
s'était blessé en franchissant le dernier mur 
d'enceinte, deux ces détenus, sur ordre 
et en présence du directeur de la prison, ont 
été matraqués de telle manière que l'un est 
mort sur le coup et que l’autre a une frac- 
ture du péroné avec plaie ouverte nécessitant 
six mois de soins; 3° quel est l’article du code 
pénal ou d’un règlement qui pronrit con'or- 
mément à l’exempie donné dans les geôles 
de la Gestapo ou de la Tchéka, qu'un prison- 
nier évadé doive être, lorsqu'il est rejoint, 
méthodiquement matraqué; 4° si celte pres- 
cription n’est pas prévue par un article du 
coue pénal ou d’un règlement, quelle a été 
la sanction prise contre le directeur et le 
&ardien-chef de la prison de Clairvaux à la 


F le conseil supéricur de la magistralure 
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suite de cette initiative pour introduire en 
France une sanclion prévue par la Gestapo et 
la Tchéka. (Question du 11 février 19:17). 
éponse. — 1° Il est exact que, le 20 dé- 
cembre 1946 au soir, cinq condamnés (dont 
quatre condamnés à mort pour trahison dont 
la peine était commuée en travaux forcés à 
perpétuilé) se sont évadés de la maison cen- 
trale de Clairvaux; 20 Il est inexact que deux 
dé ces condamnés repris le soir même ont été 
matraqués sur l’ordre et en présence du «i- 


recteur, L'un d’eux est mort dans la nuit 
méme d'une congestion pulmonaire ainsi 
qu'en fait foi le procès-verbal d'autopsie 


rédigé par le médecin légiste; cet'e conges- 
tion est due au séjour de l’évadé dans les 
égoûts de la maison centrale par 12 à 1% 
au-dessous de zéro. L'autre souffre d’une 
fracture du péroné due, d'après ses propres 
aéclaralions, à une chule lors du franchisse- 
ment d’un mur d'enceinte; 3e Ni le code pénal 
français, ni les règlements ne prévoient les 
châtiments corporels: ceux-ci sont au con- 
traire formellement proscrits par les circu- 
laires de la chancellerie; 4e 
les réponses ci-dessus. 


808. — M. Frédéric-Dupont expose à M, le 
minisire de la justice que certains magisirals, 
noiamment des juges de paix, unt fait l’objet, 
antérieurement au rétablissement de la léga- 
lité républicaine, de sanctions diciplina res 
n'aynt entrainé ni suspension, ni révocation, 
mais Süsceplibles néanmoins de causer aux 
intéressés un certain préjudice matériel et 
moral; qu’un règlement d'administration pu- 
blique du 18 février 1916, pris en application 
d'une ordonnance d'octobre 19:5, a bien laissé 
à ces magistrats la possibilité de demander 
la révis:on desdiles sanctions, mais que cer- 
tains n’ont pu le faire, faule sans doule d’une 
publicité suffisante donnée à ce texte qui 
S’appliquait à l’ensemble des fonctionnaires, 
ainsi que des délais trop brefs imparlis; et 
demande: 1° si — élant donné l’eflort excep- 
tionnel actuellement demandé aux magistrats 
et les conditions souvent aifliciles dans les- 
quelles ils exercent leurs fonelions, siégeant 
souvent seuls au pénal comme au civi: — il 
ne lui semble pas opportun de leur ouvrir un 
nouveau délai pour leur permettre de bénéf- 
cier des dispositions rappelces com- 
portant le retour aux garanties traditionnelles 
(communicalion du dossier); 2° quel serait, 
en ce Cas, l'organisme discipl'naire compétent 
our slatuer sur les demandes en révision 
e conseil supérieur de la magistrature n'étant 
pas encore installé et ses membres non 
encore nommés. (Question du 18 février 1947). 


Réponse. — Semblable question a été posée 
par M. Frédéric-Dupont et insérée sous le 
n° 455 à la suile du compte rendu de la 
séance du 19 aécembre 1946. I a élé répondu 
à cette question dans les termes suivan!s: 
1o Il ne paraît pas opportun d'ouvrir, en 
faveur des magistrats et juges de paix frappés 
de sanclions disciplinaires conformément aux 
dispositions du décrel-loi du 18 novembre 1939, 
un nouveau délai pour leur permellre de de- 
mander Ja révision desdites sanclions. En 
effet, le décret du 16 février 1916 portant 
règlement &’administralion publique, relatif à 
la révision des peines disCipinaires et pris 


‘en application de l’ordonnance du 19 octobre 


1915, une portée générale, ainsi qu'il anpert 
de la lecture de varticle 1ér, et déborde lar- 
gement le cadre judiciaire pour lequel il ne 
parait pas possible en conséquence de prévoir 
des dérogations. Un délai de trois mois a été 
imparti aux intéressés, à compter de la publi- 
cation dudit aécret du 16 février 196 et il 
est hautement souhailabie que les peïnes qui 
fait l’objet d’une demansie de révi- 
sion dans le délai prescrit conservent pour 
l'avenir un caractère définitif; 20 Etant donné 
Vavis négalif formulé sur la première ques- 
tion, il pourrait paraitre sans intérêt de ré- 
pondre la deuxième. Cependant, le garde 
des sceaux tient à préciser qu’en aucun cas 
ne 
serait compétent pour connaître de la révision 
des sanetions @ont il s’agit, En effet, s'il doit 
à l’avenir lui appartenir de staluer sur les 
queslicas disciplinaires intéressant les magis- 
trats du siège, il ne saurait en être de même 


e décret-loi du 13 novembre 1959 qui stipu- 
lait dans son article 5 que ses dispositions 
étaient applicables aux magistrats inamovi- 


Sans objet après | 


bles, ne concernait que les membres du par 
quet. L'organisme compétent à l'égard de ces 
magistrats est la commission consultative ins 
lituée par le décret du 5 ju.n 1934 modifié E 
les décrets des 10 janvier 19% el 31 octobre 
1946 en cas de révocation. 


809. — M, Henri-Louis Grimaud demande A 
M. le ministre de la justice si un juge, né en 
1882, ayant huit ans d'antienneié «ans le 
grade et ayant trois enfants vivants au mo 
ment où il atlein! l’âge de cinquante ans, 
appartenant à un tribunal de première 
classe, et qui ne peut étre admis, en raison 
des disposilions qu: recu!ent la limite d'âge, 
à faire valoir ses droits à la retraile en 19:8, 
peut être proposé par ses chefs de cour pour 


être -inscrit au tableau d'avancement de 
l'année 1917. (Question du 18 février 1917). 
Réponse, — Réponse affirmalive: l'intéressé 


peut être proposé en 1917 pour être inscrit au 
tableau &'avancement. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


469. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre de la production indu£trielle: 1° quels 
sont les présidents des sociétés nationalistes 
des houillères, du gaz et de l'électricité; 
o quels sont leurs titres ces emplois. (Ques- 
tion du 28 janvier 1945). 

Réponse. a) Société nationalistes des 
houil'ères: 140 le président du conseil d’adini- 
nistration des charbonnages de France, est 
M. Dusuet, secrétaire général de la fédération 
des travailleurs du sous-sol et similaires. Il 
a été élu par le conseil L: 31 mai 1946; 2° le 

résident du conseil d'administralion des 
vuillères du bassin du Nord-Pas-de-Calais, 
est M. Thiebaut, ancien maire de Liévin, ad- 
ministrateur du syndicat des mineurs, ancien 
secrétaire de la fédération nationale des tra- 
vailleurs du sous-sol. IL a été élu par le con- 
seil le 27 novembre 1916; 3° le président du 
conseil d’administration- des houillères du 
bassin d'âquitaine, est M. Savin, ingénieur 
aux mines de Carmaux. Il a été élu par le 
conseil le 28 novembre 1946; 4e le président 
du conseil d'administration des houillères du 
bassin de Blanzy, est M Bonnardot, délégué 
de la surface aux mines de Blanzy. Il a été 
élu par le conseil le 22 novembre 1916; 5° le 
président du conseil d’administration des 
houillères du bassin du Dauphiné, est M. Mau- 
berret, délégué mineur aux mines de la Mure. 
li a été élu par le conseil le 44 octobre 1916; 
Go le président du conseil d'administration 
des houillères du bassin la Loire, est M. Mar- 
gand (directeur des houillères de Montram- 
bert, président du comité patriotique des 
mines de la Loire. I a été élu par le conseil 
le 17 octobre 1M6. M. Mergand a été égale- 
ment nommé directeur général des houillères 
du bassin de la Loire par décret du 23 oc- 


tobre 1915, Les quatres autres houillères 
du bassin (Auvergne, Cévennes, Lorraine, 


Provence), n’ont pas encore été dotées d'un 
conseil d'administation, mais doivent l'être 
très prochainement, Ces conseil: d’acminis- 
tration, dans leur fremière séance, éliront 
leur président b) Sociétés nationalisées du 
gaz et de l’é'ectricilé: 1° le président direc- 
teur général d’ « Electricité de France » est 
M. Pierre Simon. Le président directeur gé- 
néral de « Gaz ‘de France », est M. Reclus; 
2 Pierre Simon, inspecteur général des ponts 
et chaussées a exercé le contrôle des distri- 
bulions d'énergie électrique pendant sa car 
rière d'ingénieur. Il a été directeur de l’élec- 
trieité au ministère des travaux publics de 
1957 à 1940. M. Recius était, avant Ja nationa- 
lisation, directeur général de la Compagnie 
du gaz de Paris. 


551. — M. Paul Billat expose à M. le ministre 
de la proguction industrielle que 1.200 deman- 
des de bons de vélomoteurs ont été présentées 
dans l'Isère, au cours du quatrième trimestre 
19416, aux délégués départementaux du minis- 
tère de la production industrielle ; que 77 bons 
senlement ont été distribués et que, de ce 


fait, plusieurs centaines de demandes à ca 
our les magistrats du ministère pubic, Or, 


ractère nettement pmorilaire ont dû être re- 
fusées; et demande quels sont les chiffres des 
altributions accordées dans ce département et 
quelles mesures il compte prendre pour amé- 
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liorer la répartition des bons de vélomoteurs. 
(Question du 30 janvier 1947.) 


Réponse, — 11 n’a bien été accordé, en effet, 
à Ja délégation départementale ,de la produc- 
tion industrielle de l'Isère que 77 billets 
d'achat de vélomoteurs au titre du quatrième 
trimestre 1916. Par ailleurs, il convient de 
noter que la cadence actuelle des fabrications 
de ces engins, pour le marché intérieur, at- 
teint approximativement Je rythme d'avant- 
guerre, ce qui a rermis-d'ailleurs de relever 
dans une forte proportion jes a!trisutions Ju 
quatrième trimestre :946. La xéparii 
bons est fonction des malières prenriéfes mi- 
ses à la disposition de l'indus'ric du cycle par 
le ministre de l'économie nationale. Toutefois, 
en raison des nombreuses difficultés rencon- 
trées à tou'es les phases de la. fabricalion, les 
constructeurs de vélomoteurs se voient actuel- 
lement obligés d'exiger, des bénéficiaires des 
bons, des délais de livraison variant de trois 
à six mois, 


644. — M. Pierre Chevallier rappelle à M. le 
ministre de La production industrielle que les 
majoralions portant le prix du gaz de 5,43 F 
à 7,60 F et celui de l'électricité de 5,48 F à 
7,21 F devaient, aux termes de l'arrêté n° 46- 
867 du 28 décembre 1946, paru au Bulletin of- 
ficiel du service des prix, être appliquées à 
partir du 4er janvier 1947; signale que la s0- 
ciélé d'éiectricité de France, à Orléans (Loi- 
ret), a imposé ces majoralions à ses abonnés 
à compter du dernier relevé, ce qui frappe 
certains consommaleurs pour le gaz utilisé 
en novembre et décembre 1946; et demande si 
les majorations ne pourraient être appligaées 
seulement à partir du 1 janvier 1947. (Ques- 
tion du 6 février 1947.) 


Réponse. — L'arrêté pris le 27 décembre 
4946 pour le relèvement du prix de l'électricité 
ne stipule pas que les tarifs dont il s'agit se- 
ront relevés seulement à dater du 1er janvier 
4947, mais indique que ces tarifs subiront une 
hausse qui résultera normalement pour eux 
du jeu des termes correctifs fixés par les 
cahiers des charges, traités d'abonnement ou 
contrals, du fait de la fixation des index éco- 
nomiques électriques à une certaine valeur, à 
dater du 1° janvier 1947. Ces nouveaux index 
pare électriques doivent, par ailleurs, 
être appliqués compte tenu des stipulations 
des cahiers des charges, traités d'abonnement, 
etc., qui restent inchangées. Or, dans la ma- 
jorité des cas, notamment en matière de 5on- 
sommalion basse tension, le cahier des char- 
ges indique que les valeurs d’index sont ap- 
Plicables aux consommations qui font l'objet 
du premier relevé eflectué après la pubiica- 
tion de l'index. C'est donc à juste titre que 
l'électricité de France applique les rrigmenta- 
tions de tarifs fixées par le décret susvisé à 
cerlaines consommations qui ont pu être effec- 
tuées avant le 4er janvier, mais qui n’ont été 
relevées qu'après cette date. D'ailleurs, en ce 
qui concerne la baisse de 10 p. 100, la déci- 
sion du 13 février 1947 qui a imposé cette 
baisse, prévoit bien que les nouveaux iniex 
sont applicables à partir du 4er janvier 4947 
les factures se rapportant aux reievés 

e compteurs postérieurs au 31 déceinbre 196. 
HN en est de même en ce qui concerne le prix 
du gaz, l'article 4 de l'arrêté du 27 décembre 
qui a relevé ces tarifs stipule expressément 
que Iles majorations de prix résuitant dudit 
arrêté sont applicables aux conss:mmations 
qui doivent normalemeni figurer dars 1e pre- 
mier relevé postérieur au fer janvier 1947. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


234. — M. Louis Marin demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, à la suite du vote de l'article 7 du 
projet te loi portant ouverture d'engage- 
ments de dépenses au titre du budget extra- 
ordinaire de l'exercice 4947, article portant 
sur l'ordre de priorité de reconstitution: 
d» quelles mesures de publicité feront con- 
naître aux sinistrés intéressés les décisions 
d'une part, du comité interministériel chargé, 
éventuellement, d'arrêter l’ordre de priorité 
des entreprises sinistrées bénéficiaires et, 
d'autre part, les décisions du ministre de 
la reconstruction sur avis des commissions 
départementales établissant à l'échelon local 
l'ordre de priorité pour Ja reconstilution et, 


éventuellement, les listes de sinistrés ou des 
catégories de sinistrés eppeks à recevoir par 
priorité indemnités auxqéeHes ils auront 
droit; 2° si les motifs de ces décisions se- 
ront communiqués aux intéressés ou au pu- 
blic; 3° quels moyens de recours auront les 
sinistrés, leurs catégories et les catégories 
générales d'entreprises pour faire appel de ce 
qu'ils estimeront des erreurs, des injustices 
ou des impossibilités; 4° quelles responsabili- 
tés encourront dans les comités et commis- 
sions précités les auteurs d'erreurs graves, 
d'injuslices ou d'impossibilités; 5° si les di: 
vers ordres de priorité établis seront ou ne 
seront pas remis en question par l'entrée en 
vigueur des programmes visés à l’article 4 
de la loi du 28 octobre 1946; 6° si, dans la 
rédaction de l'article 4 de la loi du 28 oc- 
lobre 1946, les mots « in fine » du 1er alinéa 
« ralifiés par une loi » s'appliquent seule- 
ment aux établis pour cinq ans 
ou à la fois à ces programmes et à l’ordre 
de priorité de reconstruction. (Question tu 
271 décembre 1946.) 


Réponse. — 10 La loi du 23 décembre 1946 
n'a prévu aucune mesure de publicité tant 
pour les décisions du comité interministériel 
que pour celles du ministre de Ja reconstruc- 
tion prises sur le plan local après avis de la 
commission départementale de Ja reconstruc- 
tion. Les décisions ses en cette matière 
étant d'ordre individuel, la notification en 
sera faite directement aux sinistrés. Toute- 
fois, en ce æ concerne les décisions prises 
sur le À nr épartemental, il est envisagé de 
les diffuser dans la presse locale; 2° les 
motifs de ces décisions seront communiqués 
aux intéressés eux-mêmes; 3° les intéressés 
pourront formuler des recours grâcieux contre 
ces décisions. En matière con‘entieuse, ils 

ourront également se mourvoir- devant les 
Fridietions prévues par la loi; 4° les déci- 
sions en matière d'ordre de priorité sont 
prises par le romité interministériel en exé- 
cution de l'article 7 de la loi du 23 décembre 
4946. s'agit de mesures d’application 
sous Ja responsabilité du Gouvernement. Les 
commissions départementales ou locales ne 
sont que des organismes consultatifs.. Les 
décisions sont prises par le ministre de la 
et sous sa responsabilité; 
5? l’ordre de priorité, fixé en application de 
la procédure provisoire de l’articke 7 de la 
loi du 23 décembre 1946, ne porte que sur 
le’ programme de reconstruction de 1947. Il 
ne aurait lier le législateur, pour l’établis- 
sement des programmes ultérieurs, au delà 
des nécessités techniques qui résulteront de 
l'exécution des tranches de travaux entre- 
prises; 6° la loi du 28 octobre 1946 n’a pas 
précisé si l’ordre de priorité sera soumis au 
vote du parlement, à l’occasion du projet de 
programme de cinq ans, ou par un texte 
distinct de ce projet. De toute manière, l’As- 
semblée sera appelée à se prononcer sur 
l'établissement de cet ordre de priorité. 


739. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nismo si l'application du décret n° 4:;-213, 
ortant applicalion de l'ordonnance du H1 oc- 
obre, peut avoir pour conséquence l'expul-. 
sion d'anciens combattants pères de famille 
au profit d'étrangers, sans que le relogement 
des expulsés soit assuré dans la même com- 
mune. (Question du 13 février 1941.) 


Réponse. — Le décret n° 47-23 du 17 fan- 
vier 1947 n’a pu, en aucune manière, modifier 
la législation en vigueur en matière de réqui- 
sition de logemen à 
quence, conduire à l'expulsion, suivant les 
formes d'usage, que des seuls occupants sans 
titre des locaux régulièrement réquisitionnés, 
et des anciens bénéficiaires de réquisitions de 
logement dont la levée aura été prononcée, 
ou le non-renouvellement décidé par le pe 
fet, pour des raisons d'opportynité. Toutefofs, 
le ministre de l'intérieur, dans la compétence 
duquel entre l'application des mesures 
d'expulsion, laisse aux préfets le soin d’appré- 
cier l'opportunité d’un sursis, au cas de 
trouble éventuel de l'ordre publie, ou en rai- 
son de considérations d'humanité reconnues 
fondées. 11 appartient donc à l'honorable par- 
lementaire de saisir le ministre de l'intérieur 
des différents cas d'espèce visés dans sa ques- 
tion écrite, 


et ne saurait en consé— 


La 


740. — M. Gérard Vée demande à M. Je mi. 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme: 
1° si un commerçant, sinistré total par bom. 
bardement et bénéficiaire d'une réquisition 
dans un local commercial appartenant à un 
commerçant Condamné pour intelligence 
avec l'ennemi, est en droit de céder le local 
réquisitionné en même temps que son fonds 
de commerce; 2° si le cessionnaire de ce 
local est susceptible de bénéficier de la ré. 
quisition au même litre que le cédant; 3% 
un commerçant sinistré, bénéficiaire d'une 
dans un local quelconque peut 
céder son fonds, queile que soit la situation 
du propriétaire réquisiionné. 
13 février 1947.) 


Réponse. — Les réquisitions de locaux com- 
merciaux pour l'installation provisoire de 
commerces sinistrés ne peuvent être émises 
me dans le cadre des dispositions du titre 1} 

e la loi du 11 juillet 1938, maintenues en 
vigueur jusqu’au 4e mars 1948, par dérosa. 
tion à l'article 3 de la loi du 10 mai 496, 
n° les articles 2 et 5 de la loi no 47-344 du 

février 1947 (Journal officiel du 4er mars 
1947, &: 19083, et 2 mars 1947, p: 1931), Mn 
tout état de cause, les réquisitions pronon- 
cées sous le régime de la loi du 11 juillet 
1938 doivent avoir pour objet de permettre 
ou de faciliter la fourniture des prestations 
nécessaires pour assurer les besoins du pays 
(C.E. 17 août 1945, Stora frères, C.E. 8 mars 
1944, Mamonvalle). La « cession » du bént- 
fice d'une réquisition par un commerçant fi- 
nistré à l'acquéreur de son fonds ne saurait 
donc se concevoir; l'autorité compétente a 
toutefois la possibilité d'émettre, en faveur 
du cessionnaire, une nouvelle réquisition por- 
tant sur les locaux en cause, jusqu'au 
1er mars 1948, si elle estime que les considé- 
rations qui l'ont conduit à émettre une pre- 
mière réquisition au profit du commerçant 
sinistré, subsistent en faveur du cession- 
naire du fonds. 


\Question du 


815. — M. Louis Marin rappelle à M. le ml. 
nistre de ta reconstruction et de l'urbanisme 
: l’article 21 de la loi du 28 octobre 16 

xe à 90.060 F, plus majorations par personne 
vivant au foyer, l'indemnité forfaitaire à al- 
louer aux sinistrés qui ne justifient, ni de la 
consistance ni de Ja valeur du mobilier dé- 
truit; que, d’autre part, l’article 4 de la même 
loi fixe à 200.000 F, plus mêmes majorations, 
l’indemnité maximum à laquelle peuvent ac- 
tuellement prétendre les sinistrés qui appor- 
tent la preuve de.la valeur du mobilier dé- 
truit; que ces indemnités, forfditaires ou 
maximum, ne tiennent compte, ni de l'époque 
à laquelle la reconstitution du mobilier est 
effectuée ou l'indemnité définitivement fixée, 
ni des prix pratiqués à ce moment; qu'ainsi 
donc, il est deux catégories de sinistrés mobi- 
liers, d’une part, ceux dont les immeubles 
n'ont été que peu endommagés ou n’ont pe 
subi de dommages, qui pouvaient ainsi abri- 
ter leur mobilier reconstitué et qui ont pu de 
ce chef racheter ce mobilier avant la hausse 
énorme des prix actuels ofliciellemen consta- 
tée et, d'autre part, les sinistrés totaux qui 
peuvent, seulement maintenant, envisager la- 
dite reconstitution et pour lesquels forfait et 
maximum se manifestent comme notoirement 
insuffisants; et demande, en conséquence, 
quelles mesures il envisage pour faire cesser 
cette inégalité choquante, contraire au prin- 
cipe de solidarité pe au frontispice de la oi 
et qui se manifeste au détriment des sinistrés 

ui ont le plus souflert et qui ont le plus de 
droits à la sollicitude de la nation. (Question 
du 18 février 1947.) 


Réponse. — Si l’article 21 de la loi n° 46-2389 
du octobre 1946 fixe effectivement à uns 
somme de 90.000 F, augmentée de certaines 
majorations pour charges de familles, l’indem- 


| nité qui peut être accordée à un sinistré total 


ne justifiant ni de la valeur, ni de la consis 
tance des biens perdus, la somme de 200.000 F, 
augmentée dans les mêmes proportions, visée 
par l’article 4, ne constitue nullement un 
maximum de cette indemnité. Elle représente 
simplement le plafond provisoire des sommes 
qui peuvent être perçues immédiatement pie 
le sinistré; la fraction d’indemnité dépassan 
ce plafond lui sera réglée aux époques déter 


minées par le plan général de financement 
| des dommages e guerre, prévu au # alinéa 
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tme article 4. En ce qui concerne le 
de l'indemnité, la loi a) d’une 
rt — article 21 — que le coût de reconsti- 
Qition calculé au jour de la décision attribu- 
tive d’indemnité est réputé égal, soit à la va- 
leur des biens détruits, établie et prouvée par 
Je sinistré, à une date quelconque, et rééva- 
juée par l'administration pour tenir comple 
de la hausse des prix survenue depuis l’éva- 
juation primitive; soit aux prix forfaitaires 
d'objets de même nature, fixés par une com- 
mission prévue à l’article 20, 2° alinéa de la 
oi: b) D'autre part — article 15 — que l’in- 
demnité ne peut, en aucun cas, excédef les 
dépenses réellement faites. Il en résulte 
d'abord, que les sinistrés qui ont été en me- 
sure de procéder à la réinstallation de leur 
foyer, percevront une indemnité égale au coût 
effectif de cette réinstallation, que l’adminis- 
tration se réserve d’ailleurs de contrôler en 


réclamant, notamment, les factures de rachat. 


ls ne seront, en conséquence, pas avanlagés 
par rapport aux sinistrés qui n'ont pu, pour 
uelque raison que ce soit, procéder à leur 
réinstallation et qui bénéficieront alors.d'une 
indemnité calculée d’après la valeur, au jour 
de la décision attributive, de leurs biens dé- 
truits ou d’après les prix, à cette même date, 
d'objets de même nature. Par allleurs, par té- 
légramme du 24 février, toutes instrurtions 
ont été données aux services départementaux 
pour que les dossiers des familles nombreuses, 
sinistrées totales, qui n’ont encore rien perçu, 
soient classés en tête de l'ordre de priorité 
prévu par l’article 4 de la loi ne 46-2389 et qui 
sera déterminé, à titre provisoire, confurmé- 
ment aux modalités fixées par l’article 7 de la 
Joi n° 46-2221 du 23 décembre 1946. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE x 


356, — M. Jean Legendre demande à M le 
ministre du travail et de la sécurité sociale en 
vertu de quelles instructions ja caisse pri- 
maire de sécurité sociale du département de 
l'Oise a fait remettre, à tous les détenteurs de 
carte d'alimentation, une feuille de rensei- 
nements en indiquant qu’au cas où ladite 
euille ne serait pas retournée dûment rem- 
lie, le renouvellement des cartes d’alimenta- 
ion ne serait pas effectué; et ajoute qu’il se- 
rait désireux de connaître l'organisme qui res- 
suscite, deux ans après la libération, les mé- 
thodes de chantage en honneur sous l'occu- 
palion. (Question du 14 janvigr 1941.) 


Réponse. — Le département du travail et de 
la sécurité sociale est totalement étranger à 
l'initiative prise par la caisse de sécurité so- 
ciale de l'Oise et ne saurait, à aucun titre, lui 
donner son approbation. Certes, un décret du 
31 décembre 1916 autorise les caisses pri- 
maires, à défaut d’une demande expresse des 
intéressés, à procéder d’office à l’immatr:cul!a- 
tion des personnes nouvellement assujelties à 
la sécurité sociale en ce qui concerne le ris- 
que vieillesse. Elles peuvent être amentes, à 
cet effet, à prendre, sur le plan local, certaines 
dispositions pratiques, en accord avec les mu- 
nicipalités. Mais elles ne sauraient prendre 
prétexte de ces dispositions pour user de me- 
sures Coercitives, telles que la suppression des 
ückets de rationnement. 


358. — M, Maurice Schumann demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si la conclusion d’un contrat a à 
prenlissoge entre un maître artisan et le 
représentant d'un jeune apprenti n'est pas 
Conforme à la loi du fait que ce contrat 
slipule qu’il n’y aura pas de salaire payé 
audit apprenti dans la première année et un 
Salaire minime dans la deuxième année. 
(Question du 14 janvier 1947.) , 


Réponse, — Par définition, le contrat cr 
prentissage comporte pour l'apprenti l’obli- 
galion de travailler pour le maitre et, pour 
celui-ci, de donner en retour, une forma- 
Uon professionnelle méthodique et complète. 
Rien noce, en principe, ce dernier, bien 
que la loi "y incite (cf. article 3, n° 5 du 
üilre I du livre I du code du travail), à 
rémunérer en outre l'apprenti. D'une façon 
£énérale, le département du travail re- 
Commande aux employeurs de convenir, 


pour le temps de FapenEmegs, d’une 
rémunération égale à celle fixée pour les 
eunes travailleurs, compte tenu des avan- 
ages en nature dont peut bénélicier l'ap- 
prenii. 11 convient de préciser que les arrêtés 
ministériels portant remise en ordre des sa- 
laires ne contiennent pas de dispositions rela- 
lives à la rémunération des apprentis (à l’ex- 
ception de l'arrêté du 20 juillet 1945, relatif 

la boulangerie et de l'arrêté du 13 juillet 
1945, modifié les 8 septembre 1945 et 14 mars 
1916 ct concernant les industries graphiques). 
Lorsque les arrêtés de remise en ordre ne 
fixent pas la rémunération des apprentis, 
celle-ci est déterminée par les conventions 
collectives de travail ou par les contrats indi- 
viduels. Elle ne peut cependant tre infé- 
rieure aux taux prévus par la réglementation 
antérieure aux arrêtés de remise en ordre. 
En ce qui concerne le relèvement des salaires 
résultant de l'arrêté du 29 juillet 1916, deux 
Cas sont à distinguer: lorsqu’en vertu des con- 
ventions collectives ou des conirats d’appren- 
tissage, la rémunération des apprentis est 
fixée en fonction du salaire de l’ouvrier pro- 
fessionnel ou d’un ouvrier d’une catégorie 
déterminée, cette rémunération se trouve 
automatiquement subir une majoration. Dans 
les autres cas il est recommandé, en attendant 
l'intervention des dispositions législatives envi- 
sagées concernant l'apprentissage, d'appliquer 
à la rémunération des apprentis le pourcen- 
tage d'augmentation dont bénéficie la 
moyenne des jeunes travailleurs du même 
âge occupés dans l'établissement, Cette recom- 
mandalion fait l'objet de la circulaire minis- 
térielle Tr. 101 du 1er octobre 1916. 


619. — M. Jean Merezu expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que les personnes susceplibles de bénéficier 
de lPallocation des vieux travailleurs au titre 
de l’inaplitude au travail sont obligées de se 
rendre au siège de la direction régionale pour 


passer une visile médicale en vue de faire 
constater leur inaptitude; qu'il arrive fré- 
quemment que les intéressés, par suite de 


leur âge, ou de leur infirmité, ou de leurs 
ressources insuffisantes, ne peuvent pas effec- 
tuer un le] voyage qui, étant donné les cir- 
constances actuelles, offre certaines difficul- 
tés matérielles et financières: et demande 
s’il ne serait pas possible de prévoir que ces 
visites médicales puissent avoir lieu au chef- 
lieu du département, ce qui serait certaine- 
ment plus pratique pour un grand nombre 
de vieux travailleurs. (Question du 4 février 
1947.) 

Réponse. — L'article 23, 8 2 de l'arrêté du 
er juin 1945 modifié par l'arrêté du 23 fé- 
vrier 4945 dispose que la commission régio- 
nale de l'maplitude au travail se réunit au 
siège de la direction régionale de la sécurité 
sociale; toutefois, pour réduire les déplace- 
ments des intéressés, elle peut siéger en 
tout autre lieu de la circonscription territo- 
riale de la direction. Des instructions seront 
prochainement envoyées aux directions ré- 
gionales en vue de les inviter à mulliplier 
les lieux de réunion des commissions. Par 
ail'eurs, aux termes de l’article 25 du même 
arrêté, les requérants qui "2 peuvent se pré- 
senter en raison de l'éloignement de leur 
domicile, ou se déplacer en raison de leur 
état de santé, sont examinés par un médecin 
assermenté. Leur présence à la commission 
devient de ce fait inutile. 


665. — M. Louis Bonnet demande À M, le 
ministre du travail et de la séourité sociale 
envisage le paiement de l'allocation dite 
de « salaire unique » aux veuves de guerre 
ayant des enfants, quelle que soit la profes- 
sion exercée par ces veuves, (Question du 
7 février 1911.) 

Réponse. — Conformement aux dispositions 
de l’articie 23 du décret du 10 décembre 1946 
portant règlement général d'administration 
publique pour l'application de la loi du 22 août 
1916 fixant le régime des prestations fami- 
liales, l'allocation de sa:aire unique doit étre 
maintenue à la veuve du salarié, même dans 
le cas où ele exerce une aclivité profession- 
nelle, en qualité d'employeur ou de travailleur 
indépendant, lui permettant de recevoir, de 


son chef, des allocations famiäiales. D'autre 
part, l'ordonnance du 25 octobre 1915 portant 
majoration des pensions des lois des 31 mars 
1919 et 24 juin 1919 et des allocations ou ma- 
jorations qui s’v ajoutent, précise que les 
veuves de guerre et veuves de victimes civiles 
de la guerre, ont droit aux allocations famiiia- 
les et de salaire unique, su:vant les moda- 
lités et les tarifs prévus par le décret-loi du 
29 jui.let 1939 et les textes qui l'ont complété 
ou modifié. Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale estime, en conséquence, que 
les veuves de guerre, dont le mari était sala- 
rié, doivent continuer à percevoir, dans les 
conditions prévues par la lôi du 22 août 1946 
et le règlement d'administration publique du 
10 décembre 196, l’al'ocation de salaire uni- 
que même dans le cas où elles exercent une 
aclivité professionne:le en qualité d'employeur 
Où de travailleur indépendant. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


36€. — M. Jean-Marie Louvel signale à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports que l2s mines de fer de l’ouest de la 
France sont dans une situation particulière- 


ment difficile en raison du manque de dé- 
bouché à l'étranger pour leur minerai; que 
celle silualion ne peut que s'asgraver du 


fait de la désindustrialisation de la Ruhr qui 
rend disponible, pour les marchés anglais, 
hollandais et un tonnage important 


b 


de minerai suédois, au moment où les mines 
de l'ouest devraient aïgmenter leur vente 
dans ces mêmes pays afin de remplacer le 
marché westphalien supprimé; que, sur le 
plan national, il est à souligner tout l'inté- 
rét que présentent, pour l'économie: du pays, 
les rentrées de devises que provoqueraient 
des ventes accrues d’une matière première 


dont l’exportalion peut se faire sans préju- 
dice; et lui demande les mesures indispensa- 
bles qu'il compte prendre pour que soit ré- 
abli. le plus tôt possible, le résime spécial 
de larificalion applicable au transport du mi- 
nerai de fer exporté et expédié au départ des 
miues de la région ouest, tel qu'il existait 
#vant février 19%0, la rédaction accordée par 
le tarif snécial n° 13, barême srécial no 
on dale du 3 septembre 1916, étant encore 
insuffisante. (Question du 14 janvier 1941.) 
Réponse. — 10 L'ancienne tarification a été 
remplacée le 3 septembre 1916 par le barème 
Spécial no 3{ qui répond très sensiblement 
aux désirs exprimés par M. Louvel; 2° une 
revision générale de la tarification de la So- 
ciété nationale des chemins de fer francais est 
en cours d'homologation qui consacrera une 
influence prépondérante du prix de revient 
du transport et non plus de la valeur de la 
marchandise et qui comportera de ce fait des 
tarifs en général moins élevés pour les char- 


gements complets; 3° il ne parait pas Op- 
poriun de rétablir des tarifs spéciaux alors 
qu'est entrepris un effort de simplification 


tarifaire et que l'assainissement financier de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais a élé enfin réalisé. 


883. — M. Marius Patinaud expos2 À M, 10 
ministre des travaux publics et des trans. 
poris l'intérêt nalional qui s'attache, au point 
de vue touristique, à la cféation d'une route 
de 4.500 km, dans le département de la 
Loire, entre la Jasserie-du-Piliot et le Crêt- 
de-l'Œilion; et lui demande s’il ne serait pas 
disposé à accorder, sur les crédits de son 
ministère, une subvention justifiée par l'im- 
portance des travaux. (Question du 20 lévrier 
1917.) 

Réponse, — Les crédits restreints et les 
quantités limitées de matériaux dont dis- 
pose l'administration des travaux publics doi- 
vent être utilisés par priorité à la remise en 
élat des chaussées gravement endommagées 
qui, faute de réparations urgentes, devien- 
Graient rapidement impraticables et devraient 
faire l'objet d'une réfection totale entraînant 
des dépenses considérables. L'administration 
des travaux publics n’est donc pas en mesure 
de financer à l'heure actuelle, dans le seul 
intérêt touristique, la construction de voies 
nouvelles. 


Paris. — 


Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai 


Voltaire 
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